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IRAK :
ÉLECTIONS LÉGISLATIVES DANS UN PAYS DIVISÉ

es premières élections ira-
kiennes après le départ
des troupes américaines
se sont tenues dans un cli-
mat tendu, marqué de

violences. Elles ont commencé le 28
avril, quand les forces de sécurité
ont voté, deux jours avant le 30,
date du scrutin pour l’ensemble des
citoyens. Dès le 28, des attentats ont
frappé six bureaux de vote, faisant
au moins 27 morts. EIIL avait déjà
annoncé que tous les sunnites ira-
kiens feraient l’objet de représailles
s’ils se déplaçaient pour voter.

Du côté chiite, des attentats visant
des meetings électoraux ont fait 37
morts et de nombreux blessés, cer-
tains dans un état critique.
Le 30 avril, donc, environ 60% des
Irakiens, sur quelques 18 millions
d’électeurs, se sont déplacés dans

les bureaux en bravant le terroris-
me, pour élire les 328 membres de
leur Parlement, pour une durée de
4 ans. Le Parlement doit élire le pré-
sident irakien lequel, à son tour,
nommera  un Premier ministre
chargé de former le gouvernement. 

Le mode de scrutin adopté est la
représentation proportionnelle à
scrutin de liste ouverte. Les dix-
huit circonscriptions (gouverno-
rats) doivent élire leurs représen-
tants, dont le nombre varie de 7 à
34, selon la démographie des cir-
conscriptions. C’est la première fois
que ce système est adopté en Irak,
après décision de la Cour suprême.
Auparavant, c’est la méthode Saint-
Laguë modifiée qui était utilisée,
qui donne un quotient à chaque
siège, en favorisant les grands par-
tis et c’est justement le motif qu’a

invoqué la Cour suprême,  « discri-
mination envers les petits partis  »
pour ce changement de mode de
scrutin. C’est ainsi que « sept sièges
compensatoires » ont été attribués à
des partis dont les résultats au
niveau national ne se reflétaient pas
dans chacune des circonscriptions.
Enfin, huit sièges sont réservés à
des minorités religieuses :   cinq
pour les chrétiens, un pour les
mandéens, un pour les yézidis, un
pour les shabaks.

La Haute Commission électorale
indépendante de l’Irak avait autori-
sé 276 entités politiques à se porter
candidates. Ces entités ont formé
des listes de coalition, dont la
gagnante a, a priori et selon la
constitution, une tête de liste qui a
vocation à devenir le Premier
ministre. Cela n’empêche pas les
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partis de former de nouvelles coali-
tions après les résultats électoraux.

Les partis politiques les plus impor-
tants en lice sont l’État de droit avec
pour premier candidat l’actuel
Premier ministre Nouri Maliki, le
Mouvement sadriste (milices
chiites), le Parti démocratique du
Kurdistan de Massoud Barzani qui,
cette fois, ne formait pas de liste
commune avec l’Union patriotique
du Kurdistan de Jalal Talabani, ni
même avec Goran (parti d’opposi-
tion avec qui il est pourtant en trac-
tation pour la formation d’un cabi-
net dans la Région du Kurdistan),
l’Entente nationale irakienne, de
l’ancien Premier ministre Iyad
Allawi, un parti laïque pro-arabe,
qui comprend des chiites comme
des sunnites.

De nouveaux partis se sont formés
depuis les législatives de 2010,
notamment la « Ligue des gens de la
Vérité  », regroupant des milices
chiites para-militaires proches de
l’Iran et le Bloc blanc, qui résulte
d’une scission du Mouvement natio-
nal irakien, quand huit de ses parle-
mentaires ont quitté ce dernier, en
mars 2011, pour former leur propre
groupe, en raison de désaccords
avec Iyad Allawi. Pour les élections
provinciales de 2013, ils avaient ral-
lié la liste menée par Nouri Maliki et
pour ces législatives, se sont présen-
tés seuls.
En raison des tensions politiques et
sectaires de plus en plus grandis-
santes en Irak, tout le monde
s’attendait à un vote plus « commu-
nautaire » qu’inspiré par le pro-
gramme politique (souvent assez
succinct) de la plupart des listes. En
dehors du Mouvement sadriste, les
votes « religieux » chiites pouvaient
se porter sur le Conseil islamique
suprême de l’Irak, parti religieux
chiite très influent dans le sud du
pays mais qui a perdu du terrain, au
niveau national, au profit de l’État
de droit de Nouri Maliki. Ce parti
prône une forme d’autonomie du
sud chiite, mais à caractère assez
théocratique.

En dehors du Mouvement national
irakien, les votes sunnites pou-
vaient choisir entre Al-Hadba,
mouvement nationaliste, bien
implanté à Ninive-Mossoul (il s’y
est souvent affronté avec les élus
kurdes dans les conseils provin-
ciaux) mené par Atheel Al Nujayfi,
le frère d’Usama Al Nujayfi,
l’actuel président du Parlement et
le Front national irakien du dia-
logue, une coalition de cinq partis,
quatre majoritairement arabes
sunnites et un parti chrétien.

Les résultats ne seront connus que
le 25 mai une fois que la Haute
Commission aura statué sur les
nombreux litiges  et plaintes dont
elle a été saisies.

Dans la province de Kirkuk, les
résultats définitifs, comme pour le
reste de l’Irak seront donnés le 25
mai. Mais d’ores et déjà il apparaît
que l’UPK viendrait en tête avec
une victoire écrasante de l’actuel
gouverneur, le Dr. Karim
Najmaldin, qui obtiendrait 200 000
voix, loin devant le PDK (63 347) et
le Front turkmène (50 000 voix),
viendrait l’Alliance arabe (30 000),
Gorran avec 23 713 voix et les deux
partis kurdes religieux, Yekgirtu et
Komal qui auraient eu respective-
ment 7 et 4 mille voix. 

Aucun parti n’étant en mesure
d’obtenir la majorité des sièges, il
faut prévoir des mois de tracta-
tions pour parvenir à former une
coalition gouvernementale dispo-
sant de la majorité au Parlement.

Du côté des sunnites ou laïques
arabes, Al-Hadba, menée par
Atheel Al Nujayfi obtiendrait entre
33 et 37 sièges ; à l’Entente nationa-
le irakienne, fondée par l’ancien
Premier ministre irakien, le sunni-
te Iyad Allawi, reviendraient entre
17 et 25 sièges, le Front national
irakien du dialogue pourrait avoir
10 sièges.

Le Premier ministre, surtout, pos-
tule pour une troisième mandat

mais il est en conflit avec les sun-
nites et les Kurdes, ainsi qu’avec
une bonne partie des chiites. Avec
Maliki, l’Irak risquerait un éclate-
ment dans les années à venir.

Alors que la campagne électorale
pour les législatives et les provin-
ciales irakiennes battait son plein,
la question du budget coupé par
Nouri Maliki, le Premier ministre
irakien, à la Région du Kurdistan
n’a toujours pas été résolue. Dans
une interview donnée au journal
arabe Al-Hayat, Massoud Barzani
estimait que l’Irak était en train de
se décomposer et qu’il fallait faire
avec cette réalité politique : « une
instabilité majeure », un « terroris-
me rampant dans les régions occi-
dentales du pays » (à majorité sun-
nite et dans lesquelles EIIL tente
de s’implanter durablement) où
« des villes échappent au contrôle
du gouvernement et où des terro-
ristes se livrent à leur action sous
une forme publique ».

Selon lui, le cœur du conflit entre
Bagdad et Erbil tient à la différence
d’interprétation de la constitution
irakienne : «  M. Maliki pense qu’il
est le seul décisionnaire et que les
autres doivent obéir. Il n’adhère pas
à la constitution telle que la définit
la Région du Kurdistan […] il croit
que tout doit revenir à Bagdad. »

Quant aux provinces sunnites en
état de quasi-insurrection, le prési-
dent Barzani indique que juste après
la chute de Saddam, il avait tenté de
persuader les Arabes sunnites de
former leur propre région, à l’instar
des Kurdes, car il prévoyait déjà un
conflit sanglant avec les chiites :
« C’était possible à l’époque. Mais
ils ont refusé et étaient encore dans
l’idée qu’en Irak le pouvoir revient
traditionnellement et historique-
ment aux sunnites. Ils n’ont pas saisi
l’ampleur du changement qui adve-
nait. Maintenant ils le réclament [de
former leur Région] mais cela
semble plus difficile et plus com-
plexe à mener à terme. Ils le récla-
ment et Bagdad le refuse. »
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KURDISTAN D’IRAK :
TENUE DES ÉLECTIONS PROVINCIALES

n même temps que les élec-
tions législatives se dérou-
laient au Kurdis-tan
comme dans tout l’Irak, les
trois provinces kurdes éli-

saient leurs conseils provinciaux. 

En 2013, ces élections provinciales
avaient eu lieu dans la plupart des
gouvernorats irakiens, sauf la Région
kurde, et les provinces de Kirkouk,
Ninive et d’Anbar. Ces deux der-
nières provinces ont voté le 20 juin
2013. Quant à Kirkuk, l’article 23 de la
loi électorale remettait la tenue, la
date et le déroulement des élections
entre les mains d’un « comité multi-
ethnique » sous la règle d'un consen-
sus général. Mais en août 2013, la cour
fédérale de l’Irak a annulé cet article,
arguant de l’inefficacité de ces dispo-
sitions (les élections ont été plusieurs
fois reportées). À la place, la commis-
sion juridique du Parlement a rédigé
une nouvelle loi électorale, se passant
de l’assentiment de toutes les compo-
santes ethniques, religieuses et poli-
tiques de la province pour la faire
approuver. Cette décision de la cour
fédérale avait surtout rencontré
l’opposition des minorités arabes et
turkmènes, craignant de perdre du
poids politique face à la supériorité
démographique des Kurdes.

Dans le reste de la Région kurde, ces
élections et la campagne électorale qui
a duré tout le mois d’avril ont plus
d’impact dans l’opinion publique que
les législatives irakiennes, comme
l’ont remarqué les medias étrangers
ou irakiens, d’autant que les conseils
de province n’avaient pas connu
d’élections depuis huit ans. 

«  Même la campagne d’affichage
placardé dans les rues kurdes
montre cela – la plupart concerne les
élections provinciales plus que les
législatives irakiennes. C’est la
même chose pour la couverture des
media locaux des deux élections : les
provinciales font l’objet de plus
d’attention.  » (Hayman Hassan,
pour le journal Niqash).

À cela, plusieurs explications peu-
vent être avancées : un « désenchan-
tement  » ou un scepticisme des
Kurdes sur l’influence réelle que
leurs députés peuvent exercer sur la
politique de Bagdad à leur égard,
mais aussi un intérêt accru par la
compétition entre les trois grands
partis de la Région, toujours en trac-
tations, depuis les législatives de
septembre 2013, pour la formation
d’un nouveau cabinet. Survenant à
peine 8 mois après la défaite de
l’UPK devant le parti Goran, ces
élections étaient un moyen pour les
factions politiques, soit de conforter
leur victoire, en ce qui concerne
Goran, soit de prendre leur
revanche, en remontant de la 3ème à
la 2ème place, pour l’UPK. Les partis
religieux, Yekgirtu et Komal, qui
avaient également fait un bon score,
surtout à Suleimanieh, pouvaient
aussi espérer voir leurs résultats se
maintenir ou s’améliorer.

Surtout, la loi électorale des conseils
provinciaux a également changé au
GRK. Auparavant, les gouverneurs
de province étaient directement
nommés par le ministre de
l’Intérieur de la Région. Ce même
gouverneur pouvait choisir et nom-

mer de hauts fonctionnaires sans en
référer aux conseils. Dorénavant,
dans une volonté de décentralisa-
tion, ce seront les conseils provin-
ciaux qui nommeront le gouverneur,
accroissement de pouvoir qui, bien
sûr, a rehaussé l’intérêt de ces élec-
tions qui doivent décider du poids
des partis au sein de ces conseils.

Contrairement au reste de l’Irak, le
scrutin s’est déroulé dans le calme et
sans attaque terroriste, même si, ça
et là, surtout dans la province de
Suleimanieh, des accusations de
fraude se sont élevées à l’encontre
des partis dominants qui ont une
certaine mainmise sur les forces de
police et de sécurité.

Les premières estimations publiées
sur le site Rudaw montrent que, par
rapport aux élections de 2011, la par-
ticipation a été moindre, malgré une
augmentation du nombre des élec-
teurs dans toute la Région de 216 211
électeurs, soit, dans chaque province :

• Duhok : + 62 706
• Erbil : + 60 636
• Suleimanieh : + 92 869

Sur ce total de 216 211, les électeurs
du GRK étaient 80 784 de moins à
voter (1 887.991 contre 1 968 775 en
2011), soit un taux de participation
de 67% pour tout le GRK et dans
chaque province.

• Duhok : 69%
(445 647 sur 641 436), 

• Erbil : 61 %
(643 280 sur 1 052 596), 

• Suleimanieh : 71%
( 799 064 sur 1 125 000).

E

Résultats provisoires des élections provinciales 2014 (GRK + provinces) :

Voix totales Duhok Erbil Suleimanieh
PDK 727 372 (39%) 322 000 (72%) 323 240 (50%) 82 132 (10%)
Gorran 463 861 (25%) 25 230 (6%) 94 631 (15%) 344 000 (43%)
UPK 433 484 (23%) 37 282 (8%) 140 702 (22%) 255 500 (32%)
Yekgirtu 153 700 (8%) 57 000 (13%) 33 000 (5%) 63 700 (8%)
Komal 109 319 (6%) 4 132 (1%) 51 500 (8%) 53 687 (7%)
Autres 255 (0%) 3 (0%) 207 (0%) 45 (0%)
Total 1 887 991 (100%) 445 647 (24%) 643 280 (34%) 799 064  (42%)
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Si l’on compare avec les résultats des législatives de septembre 2013 :

Voix totales Duhok Erbil Suleimanieh
PDK 743 984 (38%) 310 816 (70%) 340 668 (48%) 92 500 (11%)
Gorran 476 736 (24%) 12 775 (3%) 130 000 (18%) 333 961 (41%)
UPK 350 500 (18%) 25 176 (6%) 91 072 (13%) 234 252 (29%)
Yekgirtu 186 741 (9%) 56 660 (13%) 46 000 (7%) 84 081 (10%)
Komal 118 399 (6%) 4 814 (1%) 46 300 (7%) 67 285 (8%)
Autres 92 415 (5%) 33 566 (8%) 52 448 (7%) 6 401 (1%)
Total 1 968 775 (100%) 443 807 (23%) 706 448 (36%) 818 480 (42%)

On voit qu’en 2014, le PDK perd 16 612 voix mais que son pourcentage des votes au total augmente de 1%. Il
gagne 11 184 votes à Duhok (+2%), en perd 17 428 à Erbil (-2%) et 10 368 à Suleimanieh (-2%).

Gorran perd 12 875 voix et son pourcentage du total des votes augmente de 1%. Il gagne 12 445 voix à Duhok
(+3%), en perd 35 369 à Erbil (-3%), gagne 10 039 voix à Suleimanieh (+2%).

L’UPK gagne 82 984 voix par rapport à 2013 et augmente son pourcentage du total des voix de 5%. Il gagne 12
106 voix à Duhok (+5%), 49 630 voix à Erbil (+4%) et 21 248 voix à Suleimanieh (+ 3%).

Total des voix perdues/gagnées et pourcentage des votes :

GRK Duhok Erbil Suleimanieh
PDK - 16 612 (+1%) + 11 184 (+2%) - 17 428 (-2%) - 10 368 (-1%)
Gorran - 12 875 (+1%) + 12 445 (+3%) - 35 369 (-3%) + 10 039 (+2%)
UPK + 82 984 (+5%) + 12 106 (+5%) + 49 630 (+4%) + 21 248 (+3%)
Yekgirtu - 33 041 (-1%) - 340 (0%) - 13 000 (-2%) - 20 381 (-2%)
Komal - 9 080 (-5%) - 682 (0%) + 5 200 (+1%) -13 598 (-1%)
Autres - 92 160 (-5%) - 33 563 (-8%) - 52 441 (-7%) - 6 356 (-1%)

Ainsi, l’on peut voir que le PDK
gagne des voix à Duhok, son fief,
mais en perd à Erbil et
Suleimanieh. Gorran progresse
aussi à Duhok et à Suleimanieh,
mais recule à Erbil. L’UPK est le

parti qui a gagné des voix dans
les trois provinces, tandis qu’à
l’inverse, Yekgirtu en perd par-
tout. Komal perd des voix à
Duhok et Suleimanieh, en gagne
à Erbil.

Le fait le plus notable a donc été la
remontée surprise de l’Union patrio-
tique du Kurdistan. On observe
aussi un amenuisement ou une stag-
nation des votes pour les deux  par-
tis religieux Yekigirtu et Komal.

SYRIE :
UNE TRANCHÉE SUR LA FRONTIÈRE KURDE FAIT POLÉMIQUE

a mésentente entre le
Gouvernement régional
du Kurdistan d’Irak et le
PYD, la branche syrienne
du PKK, si elle ne se tra-

duit pas par des conflits armés,
prend souvent des allures de bras
de fer médiatique, entre accusa-
tions, dénégations et contre-accu-
sation. Tout ce mois, le PYD a tenté
d’organiser une protestation géné-
rale contre le creusement d’un
«  fossé  » sur la frontière du
Kurdistan syrien, comparant cette
mesure avec le mur construit par
la Turquie le long de la zone fron-
talière de Nusaybin, afin d’empê-
cher les allées-et-venues du PKK,

des contrebandiers, des réfugiés,
peut-être des djihadistes. Présenté
comme le « mur de la honte » et
comparé à celui érigé par Israël
pour séparer les territoires occu-
pés, ces mesures, présentées par la
Turquie comme étant dictées par
la «  sécurité » ont été dénoncées
comme visant à «  séparer les
Kurdes ».
Aussi, quand l’affaire des tran-
chées frontalières avec le GRK a
éclaté, c’est de même sur le thème
« on veut enclaver et étrangler le
Rojava ». Des manifestations ont
été organisées tout le mois sur la
frontière, entre Sihela ou Simalka
et Girê Sor, les « Jeunesses révolu-

tionnaires » ou Ciwanên şoreşger
amenant des «  centaines de
Kurdes » surtout de Dêrik et de
Qamishlo, au village de Girê Sor,
près de la frontière de Sêmalka
(Sihela), pour qu’ils protestent
contre les travaux en cours et le
traitement «  infligé aux réfugiés
kurdes à Erbil », accusant le GRK
de priver les réfugiés de Syrie de
« pain et d’eau » d’être battus et
« soumis à une exploitation sexuel-
le ».

Pour les autorités du « Canton de
Djezireh  », ces tranchées sont
mises en place sur une longueur
de 26 km, par le PDK, à seule fin

L
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d’infliger des «  sanctions écono-
miques » à l’administration du
PYD.

Le 9 avril un tir des peshmergas
voulant empêcher apparemment
une incursion de jeunes du PYD
sur le pont-frontière a fait un bles-
sé dans les rangs de la manifesta-
tion, mais sans gravité.
Apparemment, un jeune âgé de 18
ans aurait reçu deux balles dans le
pied. Le lendemain 10 avril, des
«  milliers de manifestants  »
(chiffres du PYD) sont revenus sur
la frontière, mais quand les
Peshmergas ont à nouveau ouvert
le feu (sans faire de victimes, peut-
être des tirs de sommation) ordre a
été donné par les organisateurs de
la manifestation de se disperser. Le
pont de bateau a été retiré et les
media pro-PKK ou du PYD affir-
ment que le drapeau du GRK a été
remplacé par celui du PDK.

Le 14 avril, un responsable du
ministère des Peshmergas du
Kurdistan d’Irak, Hadji Osman, a
déclaré au journal Rudaw, que
l’ordre de creuser les tranchées a
pour but de préserver la sécurité
de la Région, en but aux menaces
d’EIIL et des mouvances djiha-
distes et que les travaux se pour-
suivraient. Par ailleurs Hadji
Osman a rappelé que de tel dispo-
sitifs existaient depuis des années
pour protéger Erbil ou Duhok des
incursions de terroristes. 

Un commandant des Peshmerga a
déclaré au journal irakien Zaman
que la décision de cette tranchée a
été prise conjointement avec le
gouvernement irakien et le gou-
vernement kurde, pour contrer la
contrebande. Mais interrogé par le
journal Rudaw, Ali Mousavi, un
conseiller du Premier ministre
Nouri Maliki, nie que son gouver-
nement ait pris une telle décision.
Les Peshmergas kurdes affirment
pourtant qu’une tranchée similaire
est en cours sur la frontière irako-
syrienne, cette fois, sur une lon-
gueur de 605 km, avec une profon-

deur de 2 m et une largeur de 3 m,
et qu’il ne restait plus que 15 km
pour l’achever.

De tels fossés de sécurité existent
en fait depuis dix ans pour proté-
ger la Région du Kurdistan. Après
le terrible bilan de l’attentat suici-
de de février 2004, un fossé de
sécurité, long de 35 km, profond
de 2 m et large de 3 m, a été creusé
afin d’empêcher le passage de voi-
tures piégées venant de la provin-
ce de Ninive ou de Kirkouk et ten-
tant de passer en dehors des routes
surveillées et des check-point.
Après l’attaque-suicide dirigée
contre les forces de sécurité à Erbil,
en septembre dernier, le GRK a
décidé d’étendre cette tranchée à
une longueur de 200 km. 6000
hommes seront affectés aux bar-
rières de sécurité et des check-
point seront mises en place tous les
250 m, chacun muni d’une tour de
contrôle.

Si ce dispositif impressionnant
s’explique par les activités d’EIIL,
agissant en Syrie comme en Irak, et
la volonté politique du GRK de
rester cet « autre Irak », sûr, pacifié
et attractif pour les touristes
comme pour les investisseurs,
l’extension de la tranchée, dont la
mise en place n’avait pas fait polé-
mique en 2004 a, cette fois, soulevé
des protestations, peut-être inspi-
rées par celles du PYD, cette fois
de la part des élus kurdes de
Kirkouk, en majorité UPK, qui y
voient une tentative de séparer
Kirkouk de la Région kurde, en
renonçant donc à son rattache-
ment. 

Le même jour, Massoud Barzani,
le président du Kurdistan d’Irak a
répliqué en accusant à nouveau le
PYD de collaborer avec le régime
du Baath. S’exprimant sur la chaî-
ne Sky News Arabiya TV, le prési-
dent kurde a présenté le PYD
comme «  la seule organisation
kurde de connivence avec le régi-
me et qui utilise la force armée
pour contrôler la région », en ajou-

tant que «  les gains au Kurdistan
occidental » obtenus par le PKK
syrien n’étaient que «  tempo-
raires » et qu’ils disparaitraient
quand la situation évoluera. Selon
Massoud Barzani, «  l’accord entre
le PYD et le régime » ne porterait
même pas sur une autonomie
kurde, ce que lui-même aurait
considéré comme « un pas positif »
si cela avait été le cas. « Mais je ne
crois pas qu’un tel accord politique
existe. Nous n’avons aucune preu-
ve d’un tel accord ».

De son côté, le Conseil national
kurde tente de trouver la cohésion
et l’unité qui lui manquent depuis
le début du conflit en Syrie et 4
partis kurdes, Parti démocratique
du Kurdistan de Syrie (Al-Partî), le
Parti de l’Union du Kurdistan et
deux branches du Parti de la liber-
té du Kurdistan (Azadî), tous
proches du PDK irakien et en mau-
vais termes avec le PYD, ont déci-
dé de fusionner pour former offi-
ciellement, le 3 avril, le Parti démo-
cratique du Kurdistan de Syrie. 

Par ailleurs, ce mois-ci, l’ONG
Reporters sans Frontière publie un
rapport en ligne sur son site, inti-
tulé « Le Rojava ou comment le
PYD entend contrôler les médias et
mettre au pas les acteurs de l'infor-
mation » où l’ONG se dit «  parti-
culièrement inquiète de la nette
dégradation de la situation de la
liberté de l’information dans les
territoires contrôlés par le Parti de
l’Union démocratique (PYD).
L’organisation est consciente des
problèmes de sécurité dans cette
région alors que le conflit s’enlise
en Syrie et que les mouvements
djihadistes menacent les popula-
tions civiles. Toutefois, en tant
qu’autorité en charge de contrôler
cette partie du territoire syrien, il
est de la responsabilité du PYD d’y
faire respecter les libertés fonda-
mentales, parmi lesquelles la liber-
té d’information. »

Reporters sans Frontière estime
notamment que l’ « Union des
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STRASBOURG :
RÉSOLUTION DU PARLEMENT EUROPÉEN SUR L’IRAN

e 17 avril, Samko
Khorshidi, un prison-
nier politique kurde, a
été exécuté à la prison
de Kermanshah. Arrêté

en 2010, il faisait partie de ces
dizaines de Kurdes qui attendent
dans les couloirs de la mort.
D’après un rapport du Human
Rights, le régime iranien a exécu-
té plus de 170 personnes dans les
premiers mois de l’année 2014.

Le 3 avril 2014, le Parlement
européen a adopté une résolu-
tion sur la stratégie de l'Union
européenne à l'égard de l'Iran
(2014/2625(RSP), où il est rappe-
lé, dans le préambule, «  la décla-
ration récente du 22 janvier 2014,
également du rapporteur spécial
des Nations unies sur la situation
des droits de l'homme en
République islamique d'Iran,
mettant en garde contre «la forte
augmentation du nombre de
pendaisons en Iran» et «  le rap-
port du secrétaire général des
Nations unies du 10 septembre
2013 sur la situation des droits
de l'homme en république isla-
mique d’Iran », considérant que
« la situation des droits de l'hom-
me en Iran continue d'être mar-
quée par la violation permanente
et systématique des droits fonda-
mentaux » et « que l'Iran refuse

encore de coopérer avec plu-
sieurs organes de l'ONU sur la
question des droits de l'homme;
par exemple, il a refusé de déli-
vrer un visa au rapporteur spé-
cial de l'ONU sur la situation des
droits de l'homme en République
islamique d'Iran et l'a empêché
de mener à bien sa mission en
toute indépendance […] 

Parmi les sujets mentionnés dans
la résolution, la question des
droits de l’homme fait l’objet des
commentaires les plus abon-
dants:
[Le Parlement européen ]
«  14. salue la libération de plu-
sieurs prisonniers d'opinion en
Iran, notamment l'avocate des
droits de l'homme et lauréate du
prix Sakharov Nasrin Sotoudeh,
et demande aux autorités ira-
niennes de libérer tous les mili-
tants des droits de l'homme
emprisonnés, tous les prison-
niers politiques, tous les syndica-
listes et militants des droits du
travail et toutes les personnes
emprisonnées après les élections
présidentielles de 2009; note avec
intérêt l'initiative du président
Hassan Rouhani de rédiger une
charte des droits des citoyens;
fait part cependant de sa vive
préoccupation persistante à
l'égard de la situation des droits

de l'homme en Iran, particulière-
ment au vu des allégations
répandues de torture, de procès
inéquitables – notamment d'avo-
cats et de militants des droits de
l'homme – et d'impunité pour les
violations des droits de l'homme;
se dit alarmé par le grand
nombre d'exécutions en 2013 et
2014, y compris de mineurs;
observe que la plupart des exé-
cutions de 2013 ont eu lieu pen-
dant les cinq derniers mois de
l'année; condamne les restric-
tions à la liberté d'information, à
la liberté d'association, à la liber-
té d'expression, à la liberté de
réunion, à la liberté de religion, à
la liberté académique, à la liberté
d'enseignement et à la liberté de
circulation, ainsi que la répres-
sion et la discrimination sur la
base de la religion, des convic-
tions, de l'origine ethnique, du
sexe ou de l'orientation sexuelle
qui demeurent, entre autres
contre la communauté Baha'i, les
chrétiens, les apostats et les
convertis;

15.    estime que la Charte des
droits des citoyens devrait être
pleinement conforme aux obliga-
tions internationales de l'Iran, en
particulier en ce qui concerne la
non-discrimination et le droit à
la vie, le renforcement de l'inter-

L

média libres » qui veut contrôler
«  les médias qui souhaitent tra-
vailler au Rojava  […] ressemble à
n’en pas douter à l’instauration
d’une sorte de ministère de
l’Information. Par ailleurs, l’orga-
nisation a recensé un nombre
croissant d’exactions à l’encontre
des acteurs syriens de l’informa-
tion, principalement de la part des
Asayesh (forces de sécurité) et les
YPG (Unités de défense du peuple,
ie, la branche armée du Comité
suprême kurde, accusé d’être la
branche armée du PYD). Déjà en
novembre 2013, dans le rapport

“Le journalisme en Syrie : une mis-
sion impossible”, RSF avait déjà
recensé un certain nombre d’exac-
tions (pages 9 et 10 du rapport).

Se fondant sur des témoignages de
journalistes kurdes venus couvrir
les événements de Syrie et tra-
vaillant pour des organes de pres-
se comme Rudaw ou Zagros TV,
RSF dénonce le fait que «  le PYD
et ses sbires n’hésitent pas à arrê-
ter, voire enlever, les acteurs de
l’information un peu trop cri-
tiques, afin de les réduire eux au
silence et intimider les autres. »

Les journalistes ne seraient
d’ailleurs pas les seules victimes
de la politique coercitive du PYD,
puisque « un certain nombre de
cas de voix dissidentes de la socié-
té civile, [ont été] expulsées vers le
Kurdistan irakien […] De nom-
breux acteurs de l’information ont
ainsi pris la voie de l’exil, fuyant la
pression et les menaces du PYD. »

Source : RSF = http://fr.rsf.org/syrie-le-

rojava-ou-comment-le-pyd-entend-01-05-

2014,46220.html

http://fr.rsf.org/syrie-le-rojava-ou-comment-le-pyd-entend-01-05-2014,46220.html
http://fr.rsf.org/syrie-le-rojava-ou-comment-le-pyd-entend-01-05-2014,46220.html
http://fr.rsf.org/syrie-le-rojava-ou-comment-le-pyd-entend-01-05-2014,46220.html
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diction de la torture et la garantie
de la totale liberté de religion et
de conviction, ainsi que de la
liberté d'expression, laquelle se
voit actuellement restreinte par
une disposition, formulée de
manière vague, relative au «délit
lié à la sécurité nationale»;

16.  invite dès lors l'Union à intégrer
les droits de l'homme dans tous les
aspects de ses relations avec l'Iran;
considère qu'un dialogue de haut
niveau et ouvert à tous sur les droits
de l'homme avec l'Iran devrait figu-
rer dans le prochain cadre politique
des relations bilatérales entre
l'Union et l'Iran; demande à l'Union
européenne d'entamer un dialogue
sur les droits de l'homme avec l'Iran
qui comprenne la justice et les forces
de sécurité et établisse des critères
de référence clairement définis à
l'aune desquels mesurer les progrès;
demande à l'Union de soutenir plei-
nement les travaux du rapporteur
spécial des Nations unies sur la
situation des droits de l'homme en
République islamique d'Iran et
demande à l'Iran de lui accorder un
visa d'entrée, immédiatement et
sans condition; encourage Navi
Pillay, Haut Commissaire des
Nations unies, à accepter l'invitation
des autorités iraniennes à se rendre
en Iran; demande à l'Iran de décla-
rer un moratoire sur la peine de
mort; 

17. souligne que toute future délé-

gation du Parlement en Iran devrait
s'efforcer de rencontrer des
membres de l'opposition politique
et des militants de la société civile
et de rencontrer des prisonniers
politiques. 

18.    souligne qu'il importe de créer
un environnement propice au bon
fonctionnement des organisations de
la société civile, notamment un cadre
juridique réformé; invite l'Union à
faire le meilleur usage global des
lignes directrices de l'Union euro-
péenne sur les droits de l'homme, et
notamment des lignes directrices de
l'Union européenne sur les défen-
seurs des droits de l'homme, ainsi
que de la nouvelle flexibilité offerte
par l'instrument européen pour la
démocratie et les droits de l'homme
2014-2020, et du potentiel du Fonds
européen pour la démocratie, récem-
ment établi par l'UE et ses États
membres, afin de soutenir les défen-
seurs iraniens des droits de l'homme
et les organisations de la société civi-
le en Iran;

19.   s'associe à l'appel urgent de
772  journalistes iraniens adressé au
président iranien pour que ce dernier
tienne sa promesse et autorise la
réouverture de l'association des jour-
nalistes iraniens;
20.   encourage l'Union à étudier la
possibilité d'étendre l'assistance tech-
nique à l'Iran en partenariat avec les
organisations internationales afin de
l'assister dans la réforme du code de

procédure pénale actuellement envi-
sagée par le parlement iranien; fait
part de sa préoccupation à l'égard
notamment de l'impossibilité pour
les détenus de disposer d'un avocat
lors des interrogatoires, des graves
allégations d'abus lors des détentions
avant inculpation et des détentions
préventives, et des procès de civils
devant des tribunaux révolution-
naires; souligne que l'absence d'ingé-
rences politiques et la garantie d'un
procès équitable sont à la base d'un
code de procédure pénale moderne
et essentiels pour la question des
droits de l'homme;
21.   demande à l'Iran de coopérer
avec les organismes internationaux
de défense des droits de l'homme et
ses propres ONG en respectant les
recommandations des Nations
unies et de l'examen périodique
universel et en autorisant les orga-
nisations internationales de défense
des droits de l'homme à mener
leurs missions;

22.    est d'avis que les droits de la
femme devraient obligatoirement
rester un sujet d'attention particu-
lière dans tous les dialogues entre
l'Union et l'Iran; considère que, en
dépit des progrès déjà accomplis, la
situation des femmes en Iran reste
entachée par des discriminations
inacceptables, notamment en
matière juridique et en ce qui
concerne le droit de la famille et la
participation des femmes à la vie
économique et politique »

LIBERTÉ DE LA PRESSE :
RAPPORT DU CPJ POUR LE KURDISTAN D’IRAK

e Comité de protection
des journalistes (CPJ) a
publié ce mois-ci un
rapport très détaillé sur
la « vulnérabilité » de la

presse au Kurdistan d’Irak, dès
lors que ses journalistes abordent
des sujets « sensibles » tels que la
religion, les inégalités sociales et
la corruption, surtout s’ils les
mettent en lien avec des respon-
sables politiques.

Est évoqué ainsi le meurtre de

Kawa Garmiyani, rédacteur en
chef du journal Rayel, dont les
articles sur la corruption visaient
plus particulièrement des
membres de l’UPK. Menacé de
mort en juillet 2012 par Mahmoud
Shangawi, un général d’armée
membre de ce parti, il a été assassi-
né dix-huit mois plus tard, à
Suleïmanieh, le 5 décembre 2013.
Âgé de 32 ans, il laisse une veuve
qui a accouché d’un fils posthume
17 jours après le meurtre.

Arrêté en janvier 2014, Mahmoud
Shangawi a clamé son innocence et
a été relâché faute de preuves. Un
autre membre de l’UPK a été ensui-
te arrêté et plaide coupable, mais la
famille de la victime doute qu’il ait
pu être le « cerveau » du meurtre,

Des journalistes et des militants
des droits de l’homme ont organi-
sé des manifestations dès le 20
décembre, en accusant ouverte-
ment l’UPK de couvrir le meur-
trier.

L
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Le rapport du CPJ, se fondant sur
les témoignages du Groupe Metro
Center, une ONG de défense des
journalistes basée à Suleïmanieh,
rappelle que ces dernières années,
près de 700 agressions dirigées
contre des journalistes ont été enre-
gistrées, sous forme de menaces, de
harcèlement, de coups, de déten-
tions, d’intimidation et d’incendies
criminels. La plupart de ces faits
sont restés impunis.
Le nombre de ces agressions a
connu un pic au début de 2011, lors
des manifestations meurtrières à
Suleïmanieh, contre la corruption et
les abus de pouvoir des respon-
sables locaux. Au cours de 2011,
Metro Center a constaté 359
attaques contre des journalistes et
des media, un nombre inégalé
jusqu’ici. Ce chiffre a baissé en 2012
(132) et 2013 (193). La campagne
électorale et les tensions nées des
compétitions entre les partis a
rehaussé cependant les agressions.

Selon le gouvernement kurde,
cette baisse des attaques est à
mettre en parallèle avec une
implantation plus profonde des
valeurs démocratiques dans la
société et une augmentation de la
tolérance. Le ministre adjoint de
l’Intérieur a ainsi expliqué au CPJ
que son ministère avait invité des
experts occidentaux dans le
domaine des media à venir former
des officiers de sécurité sur la
façon de se comporter avec les
journalistes et que la diversité des
publications dans la Région kurde
témoigne de sa volonté d’encoura-
ger la liberté de la presse.
Le CPJ reconnaît que des centaines
de publications paraissent sur
papier ou sur Internet, en plus des
autres media. Mais les quotidiens
sont dominés par les partis au pou-
voir et publient souvent des entre-
tiens avec des dirigeants, retrans-
crits tels quels avec des portraits
photographiques flatteurs. Les jour-
naux indépendants ne sont que des
hebdomadaires ou des bi-hebdoma-
daires. Le journalisme télévisé
dépendait aussi des grands partis,

jusqu’à ce que ce monopole prenne
fin en 2011, avec Nalia, la première
chaîne de radio télévision privée. 

Les réseaux Internet sont par contre
très actifs, avec de nombreux
Websites et une grande vitalité des
réseaux sociaux, comme Facebook
ou Twitter, en raison de connexions
Internet rapides et de qualité, et
pourtant bon marché. La diffusion
de l’information sur Internet est
donc largement suivie par le public
et les débats et les contestations qui
ne trouvent pas leur place dans les
media traditionnels se déroulent
sur le Web.

«  Les journaux ne pourraient
jamais jouer le rôle tenu par les
réseaux sociaux », explique Hemin
Lihony, rédacteur en chef de
Rudaw (à la fois journal en ligne,
sur papier et depuis peu télévisé),
qui indique que 85% de l’audience
de son journal vient via Facebook
ou Twitter. « C’est en train de
changer l’attitude des partis poli-
tiques à tout point de vue.
Maintenant, avant de faire une
déclaration, les politiciens
devraient penser aux réactions que
cela va engendrer dans les media
sociaux. »
S’il n’est pas impossible d’enquê-
ter sur la corruption ou d’autres
sujets sensibles, beaucoup de jour-
nalistes disent pratiquer une forme
d’auto-censure, surtout lorsque
leurs enquêtes visent des officiels,
et ne s’expriment qu’en termes
généraux, en désignant, par
exemple, un organisme gouverne-
mental comme miné par la corrup-
tion, mais sans pouvoir mettre en
cause directement son respon-
sable, ce qui fait que les articles
manquent souvent d’efficacité et
restent dans le vague.

Pour avoir manqué à ces mesures
de prudence, et ce dans une des
régions les plus tribales et rurales
du Kurdistan, le Germiyan, Kawa
Garmiyani n’avait pas hésité, dans
son journal, Rayel, à mettre en
cause nommément des respon-

sables locaux, ce qui est qualifié de
«  ligne rouge » par Dana Assad,
rédacteur du journal Awene,
auquel Kawa Garmiyani collabo-
rait aussi.

L’article de loi 35/2007 interdit la
détention, le harcèlement de jour-
nalistes et la fermeture de jour-
naux ce qui en fait une juridiction
extrêmement progressiste au vue
des normes générales du Moyen-
Orient concernant la liberté de la
presse. Mais les restrictions appor-
tées à cette liberté dans la constitu-
tion ont une nature vague dont
l’imprécision donne une grande
marge de manœuvre pour s’atta-
quer à une publication : «  incita-
tion à la haine », « insulte et offen-
se aux croyances religieuses »,
« divulgation de la vie privée ».
Beaucoup de journalistes ont été
ainsi détenus (en violation de la
loi) pour «  espionnage  » ou
« déviation des normes sociales ».
Ils sont souvent soumis à des
amendes.

En 2013, le Parlement kurde a voté
une autre loi pour garantir l’accès
du public à l’information, mais les
journalistes estiment que le problè-
me majeur n’est pas le contenu des
lois mais leur respect, car selon
eux, les tribunaux ne sont pas
indépendants du pouvoir.

Le CPJ recommande entre autre au
GRK d’enquêter et de résoudre les
meurtres, non seulement de Kawa
Garmiyani, mais aussi de Serdesht
Osman, autre journaliste, basé à
Erbil, et assassiné en 2010 ; de
fournir une formation et de l'édu-
cation au personnel judiciaires et
des forces de l’ordre afin qu’aucun
journaliste ne soit détenu illégale-
ment, pour ses activités profes-
sionnelles ; d’amender les lois sur
la presse de façon à ce que leur
contenu soit plus précis et moins
sujet à une interprétation abusive
ou arbitraire.

Le CPJ recommande aussi aux partis
politiques d’encourager les débats



ouverts et les critiques et de ne pas
encourager les violences à l’égard de
la presse, et à l’UNESCO, d’œuvrer
pour l’application du Plan d'action

des Nations Unies sur la sécurité des
journalistes et la question de l'impu-
nité, avec le Gouvernement régional
du Kurdistan, afin de développer et

à améliorer la législation et les méca-
nismes de protection des journalistes
et de garantir la liberté d'expression
et d'information.
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CINEMA :
SORTIE REMARQUÉE DU FILM DE HINER SALEEM, MY SWEET PEPPERLAND

e dernier film de Hiner
Saleem, «  My Sweet
Pepperland », qui avait
fait partie de la sélec-
tion officielle au

Festival de Cannes 2013 dans la
section «   Un Certain Regard »
est sorti sur les écrans le 9 avril :
« Au carrefour de l’Iran, l’Irak et
la Turquie, dans un village
perdu, lieu de tous les trafics,
Baran, officier de police fraîche-
ment débarqué, va tenter de faire
respecter la loi. Cet ancien com-
battant de l’indépendance kurde
doit désormais lutter contre Aziz
Aga, caïd local. Il fait la ren-
contre de Govend, l’institutrice
du village, jeune femme aussi
belle qu’insoumise… »

« My Sweet Pepperland » est un
« hommage direct au Western »
d’après son metteur en scène « Je
crois que le Kurdistan
d’aujourd’hui ressemble à
l’Amérique de l’époque du wes-
tern : on y découvrait le pétrole,
on y construisait des routes, des
écoles et des infrastructures, et
on tentait d’y faire appliquer la
loi. »

Si les quatre personnages princi-
paux sont joués par des acteurs
professionnels, dont Golshifteh
Farahani et Kokmaz Arslan,
d’autres rôles sont tenus par des

habitants du Kurdistan d’Irak,
où le tournage a eu lieu.

Les critiques ont été très élo-
gieuses. Pour Hubert Lizé, du
Parisien, «  ce film d'action âpre,
dont l'humour adoucit les situa-
tions les plus dramatiques, pos-
sède le souffle des meilleurs wes-
terns spaghettis. Et des héros
charismatiques auxquels on s'at-
tache dès les premiers plans,
comme à de lonesome cow-boys
magnifiques. » Pour le journal La
Croix, « Un réel plaisir de specta-
teur ponctue chacune des retrou-
vailles avec Hiner Saleem qui, de
film en film, transforme douleur
de l’exil et absurdités humaines
en aventures graves aux échap-
pées burlesques. » 

Dans le Nouvel Obs, Arnaud
Schwartz  estime que « Hiner
Saleem retrouve la veine creusée
avec «  Vodka Lemon  » et
« Kilomètre zéro ». Il rompt avec
la rigueur qui présidait à  la
conception de ses films français,
«  les Toits de Paris  » et « Si tu
meurs, je te tue », l'un et l'autre
très réussis, mais deux échecs
commerciaux. Aussi bien se lais-
se-t-il aller à cette autre pente qui
lui est naturelle et le conduit vers
une fantaisie colorée d'absurde,
comme cette scène d'exécution
par pendaison rendue impos-

sible par la faute d'une déficience
matérielle. « My Sweet Pepper
Land » est un western kurde qui,
dans des paysages magnifiques,
fait la part belle aux clins d' oeil
(à Sergio Leone, notamment) et
aux beaux yeux de Golshifteh
Farahani. » 

Pour le journal Libération, « My
Sweet Pepperland s’amuse de
toutes les conventions, de tous
les clichés, les contournant et se
les appropriant, revisitant l’éter-
nel mythe de la naissance d’une
nation au cœur d’un territoire
secret, ignoré ou presque par le
cinéma. » Enfin, pour Télérama,
«  la griffe tragi-comique du
cinéaste a le don de gratter là où
ça fait mal : sous la stylisation
perce la détresse d'une jeunesse
asphyxiée par la famille et la
société. Et puis, il y a... l'actrice
iranienne Golshifteh Farahani,
bannie par les mollahs, vibrante
dans ce rôle d'insoumise. Son
regard brûlant, sa chevelure de
nuit en font une beauté de
roman. Quand sa silhouette se
détache sur les montagnes au
crépuscule, que s'élève le doux
son du hang — un instrument
envoûtant, mais curieusement
inventé par des hippies suisses !
—, on se dit que la grâce existe.
Dans le Kurdistan rêvé de Hiner
Saleem, en tout cas. »

L
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Les municipales turques

confortentM. Erdogan
En dépit des affaires, YAKP, le parti du premier ministre,

a obtenu 45,5 % des voix à l'échelle nationale

Istanbul

Correspondance

L'adage « qui remporte

Istanbul conquiert la Tur¬

quie » s'est une fois de plus

vérifié. Le Parti de la justice et du

développement {AKP, islamiste

modéré) est resté maître de laméga-

pole de 15 millions d'habitants, où

vote un Turc sur cinq. Et il a balayé

les doutes sur l'état de sa populari¬

té au niveau national, recueillant

un large succès. À Istanbul, le maire

sortant Kadir Topbas, 69 ans, a été

reconduit avec 47,9 % des voix,

contre 40 % à son principal adver-

saireMustafaSarigiil (Parti républi¬

caindu peuple, CHP, centre gauche,

laïque), dans ce qui était le princi¬

pal enjeu local de ces municipales,

dimanche 30 mars.

L'AKP garde la hautemainsur le

« grand Istanbul » malgré les mani¬

festations de la place Taksim au

printemps dernier et la fronde

contre la politique de grands tra¬

vaux de l'équipe au pouvoir, et

malgré les soupçons de corrup¬

tion et ceux sur l'existence d'un

vaste système de malversations et

de marchés publics truqués.

L'opposition n'a pas réussi à

ravir aux proches de Recep Tayyip

Erdogan cette mairie, où le pre¬

mier ministre avait fait ses armes

en politique entre 1994 et 1998.

Même le maire de l'arrondisse¬

ment conservateur de Fatih, Mus¬

tafa Demir, arrêté le 17 décembre,

et soupçonné d'avoir délivré des

permis de construire frauduleux,

a été cônfortablement'réélu.

Mais c'est surtout par le score

nationalque se mesure cette victoi¬

re pour Recep Tayyip Erdogan, qui

avait donné à ces municipales des

allures de référendum. Avec 45,5 %

des voix, en légère baisse par rap¬

port aux dernières élections légis¬

latives (49,9 % en 2011), sa populari¬

té s'est à peine érodée. Il améliore

même son résultat de 2009

{38,8 %). Les affaires, la publication

sur Internet d'écoutes le mettant

en cause et les règlements de

comptés qui l'opposent à la confré¬

rie de l'imam Fethullah Gùlen, ne

semblent donc pas avoir affaibli
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Le premier ministre turc, Recep Tayyip Erdogan, dans unbureau

d'Istanbul, dimanche 30 mars, emrahgurelmp

celui qui domine la scène politi¬

que turque depuis 2002.

Au balcon du siège del'AKP, à

Ankara, tard dans la nuit, il a célé¬

bré sa « grande victoire » contre le

«statu quo» et «la défaite de la

politique du montage » menée par

ses adversaires. Il a promis dé «fai¬

re payer » ceux qui, affirme-t-il,

ont ourdi cette machination pour

le faire tomber. «Nous lespoursui¬

vrons jusque dans leur repaire.

L'heure du nettoyage devant la jus¬

tice est venue », a lancé le premier

ministre. Ces élections, qui consti¬

tuaient un test crucial pour

M. Erdogan, l'auront conforté dans

son bras de fer avec la justice et

avec, le mouvement Gùlen. Mais

elles ne devraient pas mettre fin à

la crise politique qui déstabilise la

Turquie depuis un an. D'autres

scrutins se profilent dans les pro¬

chains mois : la présidentielle en

août et des législatives, au plus

tard en 2015.

En dépit des sérieux espoirs

qu'elle fondait à Istanbul et Anka¬

ra, l'oppositionn'est pas parvenue

à rassemblerau-delà de son electo¬

ral traditionnel. Le CHP réalise

27,9% à l'échelle nationale. Son

implantation reste .forte dans

l'Ouest et dans les régions côtières.

Il conserve son fief d'Izmir, la

troisième ville turque, et gagne à

Hatay, ville fortement marquée

par la guerre en Syrie. Mais le CHP

a échoué à s'étendre dans les gran¬

des agglomérations. De son côté, le

Parti de. l'action nationaliste

(MHP, ultranationaliste) stagne à

15,2 %. Le report des voix des sym¬

pathisants de la confrérie de

Fethullah Gùlen, qui s'étaient

mobilisés pour faire battre l'AKP,

n'a donc pas bouleversé les équili¬

bres politiques. L'AKP conserve la

grande majorité des grandes villes

du pays : Istanbul, Bursa, Samsun.

Ankara, lundi matin, semblait

pouvoir resteraux mains de Melih

Gôkçek, élu pour un cinquième

mandat consécutif (44,7%) après

une âpre bataille face à Mansur

Yavas (CHP, 43,8%). Ce dernier a

dénoncé des fraudes de la part du

maire sortant alors que le résultat

final est demeuré incertain

jusqu'aux derniers bulletins

dépouillés au petit matin.

Dans le sud:est du pays, à majo¬

rité kurde, les électeurs ont, com¬

me lors des précédents scrutins,

soutenu le Parti pour la paix et la

démocratie (pro-kurde, BDP), la

vitrine politique de la guérilla du

Parti des travailleurs du Kurdistan
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(PKK). A Diyarbakir, il l'emporte

avec près de 60 % grâce à la coprési-

dente du parti Gùltan Kisanak. Il

reprend à l'AKP Siirt -la ville nata¬

le d'Emine Erdogan, l'épouse du

premier ministre- et Mardin.

En renforçant ses bastions, le

mouvement kurde est en position

favorable pour négocier avec le

gouvernement. M. Erdogan sou¬

haite relancer le processus de paix

engagé entre Ankara et le PKK, qui

est resté au point mort depuis de

longs mois. Le BDP est solidement

implanté le long de la frontière

syrienne, alors que de l'autre côté,

au « Kurdistana Rojava » (Kurdis¬

tan occidental), régiondu nord-est

de la Syrie à majorité kurde, la

mouvance pro-PKK a décrété

l'autonomie. En revanche, la tenta^

tive de séduction des Kurdes dans

l'ouest de la Turquie avec le HDP

(Parti pour la démocratie du

peuple) n'a pas été couronnée de

En renforçant

ses bastions, le

mouvement kurde est

en position favorable

pournégocier avec

le gouvernement

succès.

Rarement un vote en Turquie

n'a autant été scruté et décortiqué,

notamment sur les réseaux

sociaux, malgré les interdictions

qui frappent Twitter et YouTube.

Signe de l'importance nationale .

donnée à ce vote, la participation a

été très élevée, même si c'est

généralement le. cas en Turquie,

où le vote est obligatoire. A

. Istanbul, de longues files d'attente

se sont formées devant les

bureaux de vote.

La journée a été émaillée de

nombreuxincidents. Huit pèrsôn-

nés ont été tuées, dont six à Hilvan

dans la province d'Urfa, et des

dizaines blessées dans des règle- .

ments de compte locaux, aux

quatre coins du pays. Plusieurs

centaines de cas d'irrégularités

présumées ont fait l'objet de rap¬

ports. Des coupures d'électricité

ont été rapportées dans 35villes au

moment du comptage. Des

soupçons qui ne sont pas de

nature, selonle haut conseilélecto¬

ral, à modifier le résultat de ces

élections.»

GUILLAUME PERRIER
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Turkey turns

its back

on the E.U.

«**

&

Alan

Cowell

LETTER FROM EUROPE

LONDON At the height of the Cold War,

Turkey's great landmass cemented its

place in the Western alliance, its huge

conscript army deployed across the

sweeping expanse of Anatolia to safe¬

guard NATO's southeastern flank.

Even now, with crisis just across the

Black Sea in Crimea and Ukraine, that

same geography offers Western

strategists an anchor in a troubled re¬

gion stretching from the borders of

Iran, Syria and Iraq to the far-flung

outposts of the European Union.

A generation ago, it was Ankara's as¬

sumption that its central role in the re-

gion's geopolitics would translate into

acceptance as a member of the pros¬

perous European Union, now number¬

ing 28 countries.

But that assumption has frayed. After

months of increasingly authoritarian

rule by an embattled Prime Minister

Recep Tayyip Erdogan, the portals of ,

"It is becom¬

ing clear that

Erdogan's

Turkey does

not belong

to Europe."

the club seem more than ever to be clos¬

ing on Turkey. And paradoxically, Tur¬

key's most recent elections may deepen

	 its estrangement,

raising questions not

only about European

readiness to embrace

Turkey but also about

Mr. Erdogan's in¬

terest in pursuing it.

"It is becoming

clear that Erdogan's

Turkey does not be¬

long to Europe," a prominent German

politician, Andreas Scheuer, said after

the Turkish leader accepted his party's

victory in the municipal ballot on Sun¬

day not just as a personal vindication

but also a mandate for what an oppo¬

nent called a "witch hunt" against his ,

adversaries. "A country in which the

government threatens its critics and

tramples democratic values cannot be¬

long to Europe," Mr. Scheuer said.

"What happens next will worry many

Turks as they hear Erdogan vowing to

get even with his critics and opponents,"

the columnist Simon Tisdall said in The

Guardian. "That Turkey is now a deeply

divided nation is only too clear. That Er¬

dogan's future actions may serve to

deepen those divisions is the great fear."

Since the creation of the modern

state in 1923 by Mustafa Kemal Ataturk,

Turkey has been caught in the overlap¬

ping dilemmas thrown into sharp relief

by its geography. While it straddles

Europe and Asia, only a small fraction

of its soil lies west of the Bosporus that

divides the two continents. For all the

boutiques and businesses of Istanbul

that look west to Frankfurt and Milan,

the country's distant east surveys a

much rougher neighborhood.

The effort to accede to the European

Union haltingly underway since 2005

pulls at one set of reflexes, while Mr.

Erdogan's style tugs at another. Last

year, he deployed the police against

protesters in Istanbul's Gezi Park. In

December a major corruption scandal

broke over his aides and his family.

Just in recent weeks, his government

has moved to block Twitter and You¬

Tube depicted as his enemies' tools

in a campaign to besmirch him with

faked evidence of malfeasance.

But the elections on Sunday, showed

something else. While Western-looking,

secular, middle-class Turks are fre¬

quently hostile to him, Mr. Erdogan and

his Islamist-rooted Justice and Devel¬

opment Party still command the politic¬

al bedrock among the working class

and in the countryside where Islam

Turkey's dominant faith is strong.

Thé question of identity is not limited

to TUrkey. Divided among themselves

over the very idea of Turkish member¬

ship of their largely Christian club, the

Europeans find themselves caught be¬

tween the Western values they demand

of Turkish society and the realpolitik of

a volatile region.

' 'We need Turkey as an important

ally," said a German government for¬

eign policy specialist, "but we can't ob- .

serve with indifference developments

in the country."

In an interview before the election,

Fadi Hakura, a specialist in Turkish af- .

fairs at Chatham House, the policy re¬

search body in London, said there

seemed to be little appetite in Turkey

for the kind of reforms the European

Union is demanding to create a more

liberal, transparent and inclusive soci¬

ety. "The main concern now," he said,

"seems to be to consolidate power, not

promote reform."

Mr. Erdogan's uncompromising tone

since the vote, Mr. Hakura said later,

had merely strengthened that convic¬

tion.

email: pagetwo@nytimes.com
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Voters hand Erdogan

and his Islamist-rooted

party a major victory

Local Turkish elections

buoy the premier

BYTIMARANGO

ANDSÈBNEMARSU

Even as he faced sweeping antigovern-

ment demonstrations last summer and

a stinging corruption investigation that

challenged his rule of Turkey, Prime

Minister Recep Tayyip Erdogan held

close to the notion that voters had put

him in office and would do so again.

On Sunday, voters delivered what ap¬

peared to be another resounding victo¬

ry for his Islamist-rooted Justice and

Development Party, or A.K.P., in local

elections that had taken on national im¬

portance as a referendum on Mr. Er¬

dogan's 11 years in power.

The races were especially close in

Istanbul and. Ankara, where Mr. Er¬

dogan's candidates won by a few points

against the opposition Republican

People's Party, or C.H.P., according to

unofficial results. In Ankara, the capital,

the party prepared on Monday to chal¬

lenge the results in at least two districts,

contending that vote counts were dis¬

torted after midnight Sunday.

The results are likely to embolden Mr.

Erdogan to seek to extend his time in

power, either by running for the presi¬

dency this year or by altering the rules

of his party to run for a fourth term as '.

prime minister.

"This nation-has given a message to

Turkey and to the world," Mr. Erdogan

proclaimed in an emotional victory

speech late Sunday in Ankara in front of

thousands of supporters. "They said

this nation will not bow, and Turkey will

not be defeated."

In claiming victory, Mr. Erdogan, who

has cast the protests and the corruption

investigation as the work of foreign con¬

spirators, also hinted at more turmoil to

come for Turkey. He took direct aim at

those he believes have been targeting

him and his government: the followers

of the Muslim cleric Fethullah Gulen,

who lives in self-imposed exile in Penn- .

sylvania and whose followers have oc¬

cupied positions in the police and the ju¬

diciary and are said to be leading the

corruption investigation.

In his speech, Mr. Erdogan repeat¬

edly mentioned Pennsylvania and sug¬

gested that the government would

forcefully target Mr. Gulen's network of

"I don't think the A.K.R

is perfect, but there is a

future under their rule

for my grandchildren."

supporters in Turkey, possibly with

mass arrests.

"Tomorrow, there will be those who

have to flee," he said. "I have personally

made criminal complaints against some

of them, and they may flee."

While official results had not been re¬

leased by the time Mr. Erdogan claimed

victory, preliminary results reported by

news media outlets showed victories in

Istanbul and a close race in Ankara

the two most important individual con¬

tests as well as a nationwide plurality

that exceeded the A.K.P.'s nearly 39 per¬

cent in the last local elections, in 2009.

The elections were for mayors and

other local officials. Mr. Erdogan him¬

self was not on a ballot, but he cam¬

paigned aggressively and framed the .

contest as a referendum on the corrup¬

tion allegations and, more generally, on

his time in power. .

Turkey has become a place of distinct

and competing national narratives, with

seemingly little space for reconciliation.

On one side is a prime minister, as much

aclass warrior as an Islamist, who enjoys

the support of a religiously conservative

base that represents nearly. half thé

country and was once oppressed under a

secular elite. On the other side are oppo¬

nents of various stripes, including urban

intellectuals, secular-minded Turks and

nationalists all of them united only in

their opposition to Mr. Erdogan.

The C.H.P., a secular party founded by

Mustafa Kemal Ataturk, the father of

modern Turkey, sought to channel the

grievances against Mr. Erdogan and ex¬

pand its constituency in this election,

but the results suggest an uncertain fu¬

ture for the prime minister's political

opponents.

"This is the first time I've voted in lo¬

cal elections," said Alican Sapci, 62, who

voted in Istanbul "I'm voting for the

A.K.P. because I'm terrified ofwhat will

happen if the C.H.P. came back to power.

We lived like peasants under their rule,

walking on streets cleaning rubbish,

hiding our wives at home because they

wear head scarves. I don't think the

A.K.P. is perfect, but there is a future un¬

der their rule for my grandchildren."

Mr. Erdogan's opponents have in-

creasingly come to resent what they re¬

gard as his authoritarian turn and the

increased role of religion in politics un¬

der his government, not to mention the

allegations of corruption.

Voting against Mr. Erdogan's party

"is the first step toward getting rid of
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corruption, reclaiming our freedoms

and remembering our humanity," said

Ali Terzi, 43, who voted in Ankara.

"More importantly, it's a strong stance

against the manipulation of religion."

For a country once celebrated as a

: bastion of stability in a chaotic region,

Election Day was anything but. As early

results were being reported by the news

media, opposing candidates claimed

victory and alleged manipulation.

As Mr. Erdogan has faced a well-

spring of opposition to his rule voiced

angrily on the streets and accusa¬

tions of corruption, he has claimed'

democratic legitimacy because he has

won elections, and he has held up his

record of economic prosperity and im¬

provements in services.

And even though he claimed victory

in another election on Sunday, for many

Turksj that was not enough.

"Building roads, parks and bridges is

not everything," said Serhan Yilmaz, 33,

who lives in Ankara.

As he spoke, his wife, Tugba Yilmaz,

interjected with a familiar sentiment

among secular Turks: "The A.K.P. has

polarized the country. Now there is dis¬

crimination against women who do not

wear the head scarf. They think of us as

nonbelievers."

Tim Arango reportedfrom Istanbul,

and SebnemÀrsufrom Ankara; Turkey.

Ceylan Yeginsu contributed reporting.
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propos recueillis par Catherine Gouëset

La large victoire aux élections munici-
pales de l'AKP du Premier ministre
Recep Tayyip Erdogan, laisse augurer de
nouvelles tensions dans un pays divisé
par les polémiques et les scandales.
L'analyse de Samim Akgönül, historien
et enseignant-chercheur à l'université de
Strasbourg. 

A quoi ressemble la Turquie après ce
scrutin?

Aujourd'hui, la Turquie se divise en trois
parties assez distinctes. Une très grande
majorité des villes est tenue par le Parti de
la justice et du développement (AKP). La
fine bande côtière de l'ouest du pays
(autour d'Izmir) reste aux mains du Parti
républicain du peuple (CHP), le parti néo-
kémaliste, nationaliste et souverainiste.

Le Kurdistan turc est désormais nettement
dirigé par des maires kurdes du Parti pour
la paix et la démocratie (BDP). Les villes
kurdes qui étaient tenues par d'autres for-
mations ont voté BDP.

Il y a également quelques poches rem-
portées par le Mouvement pour l'action
nationaliste (MHP), mais, avec 15% des
voix, le parti d'extrême droite fait moins
bien qu'attendu: les voix nationalistes ont
été en partie captées par l'AKP et le CHP
(à Ankara, mais aussi dans un certain
nombre d'autres villes, le candidat CHP est
un ancien du MHP). 

La victoire de l'AKP n'est pas 
contestable?

Au vu des écarts entre les résultats de
l'AKP et de ses adversaires, la victoire de
l'AKP est indéniable. D'autant que le taux
de participation a été très élevé (87%).
Mais les institutions sont dans un tel état
de tension que tout le monde soupçonne
tout le monde.  

Qu'est-ce qui explique la victoire du parti
d'Erdogan, en dépit de la sévère crise qui
secoue le pays depuis que les révélations
de corruption s'accélèrent?

A toutes les accusations déversées depuis
trois mois sur la prévarication, le pourrisse-
ment de l'entourage du Premier ministre et
son parti, Erdogan a répondu par des
attaques, joué la dramatisation. Il a été
jusqu'à parler de "guerre d'indépendance".
Cette stratégie a payé. Il a galvanisé la pop-
ulation. On a désormais une personnifica-
tion extrême du pouvoir, alors qu'on avait
affaire à des élections municipales. On

peut dire qu'Erdogan est devenu le maire
de toutes les villes de Turquie.  

Le résultat des municipales relativise le
poids politique attribué à la confrérie de
Fethulah Gülen...

Le scrutin a montré que Gülen n'a pas de
base politique. Il s'agit d'un mouvement éli-
tiste, très infiltré dans l'appareil d'état,
certes, mais peu ancré dans les catégories
populaires du pays. Pour faire un raccour-
ci, on peut dire qu'il n'y a pas de femmes au
foyer, pas de fermiers gülenistes. 

Erdogan est devenu le

maire de toutes les

villes de Turquie 

On peut être sûr que l'épuration com-
mencée par le gouvernement contre les
gülenistes infiltrés dans les institutions va
se poursuivre. Le gouvernement va sans
doute s'attaquer maintenant aux associa-
tions proches de Gülen, comme la
Fondation des écrivains et des journalistes,
ou à certaines banques. 

Quel autre enseignement tirez-vous de ce
scrutin pour l'avenir?

Le BDP a mené campagne seul dans l'est
du pays, les régions à majorité kurdes.
Dans l'ouest, il a formé des coalitions avec
des petits partis libéraux, des partis de
gauche, des écologistes, des féministes etc.
Mais contrairement aux attentes de beau-
coup de "modernistes", ceux qui ne
souhaitaient voter ni pour l'AKP, ni pour
les vieux partis (CHP, MHP) ces listes
communes n'ont pas dépassé 6% des voix.
Cela augure mal de nouvelles alliances en
vue des législatives. Si ces listes communes
avaient atteint 10% des suffrages, le BDP
aurait pu se sentir encouragé à retenter l'ex-

périence. Mais le résultat du scrutin de
dimanche risque de l'inciter à faire cavalier
seul pour les prochains rendez-vous élec-
toraux.  

Justement, quelles peuvent être les con-
séquences de cette victoire sur les
prochaines échéances électorales?

Les législatives étaient prévues pour 2015.
Le très bon résultat de l'AKP aux munici-
pales, en dépit de la crise politique, pour-
rait amener Erdogan à avancer les législa-
tives en même temps que la présidentielle,
en août prochain.  

Reste à savoir si Erdogan se lancera dans la
course présidentielle. Son ambition initiale
était de changer la constitution pour
instaurer un système présidentiel. Il lui a
manqué quelques sièges, aux législatives de
2011, pour obtenir la majorité indispensa-
ble à cette réforme. Les 45% obtenus
dimanche ne suffiraient pas à le faire élire
dès le premier tour à un scrutin présidentiel
-qui sera pour la première fois au suffrage
universel. Erdogan pourrait peut-être
décider de rester Premier ministre. Il sort
tellement renforcé du bras de fer de ces
derniers mois qu'il continuera à exercer le
pouvoir réel, quelle que soit sa fonction.  

Un renforcement du pouvoir qui a de quoi
inquiéter...

Le niveau de tension très élevé que connaît
le pays depuis le mois de décembre risque
en tout cas d'aller crescendo dans la per-
spective de la présidentielle. 

Certains libéraux ont cru que l'AKP serait
porteur d'une démocratisation, qu'il avait
pour ambition de réformer le système. On
constate aujourd'hui que son idée était de
s'emparer du système, qui reste identique.  

� � � 

Le Premier ministre turc Recep Tayyip Erdogan a promis de régler ses comptes avec
ses ennemis après sa large victoire aux élections municipales, laissant augurer de
nouvelles tensions dans un pays divisé par les polémiques et les scandales.
Reuters/Umit Bektas

Victoire d'Erdogan aux municipales:
"Une personnification extrême du pouvoir"

1 avril 2014
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"' Koweït : les fondspour

le djihad en Syrie s'épuisent
Les affrontements au sein de la rébellion et la radicalisation de certains

groupes découragent les donateurs privés

Koweït

Envoyé spécial

La pancarte est plantée à l'en¬

trée de la villa de Jamaan Her-

bash, un ancien député isla¬

miste, qui habite un quartier rési- .

dentiel de Koweït City. Sur fond de

photo d'Alep, elle appelle à soute¬

nir la Liwa Al-Tawhid, l'une des

principales brigades rebelles de la

métropole du nord syrien. Lacollec¬

te de fonds est parrainée par une

dizaine de dignitaires religieux et

d'hommes politiques dont le visa¬

ge, invariablement barbu, apparaît

en médaillons. En bas de la pancar¬

te, des adresses et des numéros

WhatsApp - une application de

messagerieparInternet-sontmen¬

tionnés à l'intention des dona-

' teurs. Montant réclamé : 7 millions

de dinars (18 millions d'euros).

«Les gens sont

fatigués par cette

guerre. Ils neveulent

pas financerdes

tueries fratricides »
Jamaan Herbash

ancien député islamiste

« On a lancé cette campagne au

débutde l'année, quandl'armée res¬

serrait son emprise surAlep et que

' les combats ont éclaté entre les

rebelles et Da'ech, raconte Jamaan

Herbash, en référence au plus vio¬

lent des groupes djihadistes opé¬

rant en Syrie. Mais pour l'heure,

nous n'avons même pas reçu

500 000dinars. Les gens sontfati¬

guéspar cette guerre qui n'enfinit

pas. Ils ne veulentpasfinancer des

tueriesfratricides. »

Dirigeant du Hadas, la branche

locale des Frères musulmans,

Jamaan Herbash reçoit dans son

diwaniyya, ces vastes salons bor¬

dés de banquettes qui font office

de quartier général des mouve¬

ments politiques au Koweït.

Depuis le début du soulèvement,

.syrien, en 2011, il a multiplié les

appels à donations sur lés réseaux

sociaux; d'abord à des fins humani- .

taires, puis très vite, à des fins mili¬

taires. S'il resté discret.sur le mon¬

tant qu'il a réussi à amasser, il assu¬

re que l'essentiel des fonds sont

allés à la Liwa Al-Tawhid, un grou¬

pe islamiste modéré, affilié à l'Ar¬

mée syrienne libre (ASL), la bran¬

che de l'insurrection soutenue par

les puissances occidentales et

leurs alliés arabes.

A son instar, des dizaines de per¬

sonnalités de l'opposition islamis¬

te koweïtienne se sont transfprr

mées dans le courant dès l'année

2012 en financiers « free-lance » des ..

combattants anti-Assad. Stimulés \

par les vidéos de combat téléchar- j

gées par les insurgés, les dons se

sont mis à affluer, en provenance-

non seulement de citoyens locaux,

mais aussi de leurs voisins du golfe

arabo-persique.Unphénomèneali-

menté par la sauvagerie de la

répression,mais aussipardes consi¬

dérations religieuses. Une partie

des contributeurs, en bons sunni¬

tes orthodoxes, juge impie le régi¬

me Assad qui est à dominante

alaouite, un dérivé du chiisme.

Récoltés de la main à là main,

lors de soirées spéciales organisées

dans lesdiwaniyya, ou bien transfé¬

rés sur des comptes koweïtiens, les

fonds ont été acheminés jusqu'en

Syrie, par des porteurs, via la fron¬

tière du Liban ou de la Turquie.

Selon un rapport du Brookings

Doha Center, des centaines de mil¬

lions de dollars, au moins, sont ain¬

si partis ces trois dernières années

du Koweït vers les groupés armés

syriens, profitant de la relative

liberté d'expression qui règne

dans l'émirat ainsi que du laxisme

de la législation bancaire locale. Le

montant de cette aide privée reste

nettement inférieur aux verse¬

ments étatiques, provenant du

Qatar et de l'Arabie Saoudite, les

deux principaux pourvoyeurs en

armes de la rébellion.

Mais la multiplicité des canaux

et le pedigree de leurs responsables

n'ontpas peu contribué à l'émiette-

ment de la rébellion et à sa radicali¬

sation. La plupart des argentiers

koweïtiens sont eneffet des salafis-

tes, qui tendent à confondre djihad

et révolution. Certains ne sont pas

if'

©S 8

A Raqqa (Syrie), quartier général du groupe djihadiste Da'ech,

un panneau portant des versets du Coran enjoint aux femmes de

porter le hijab (voile islamique), reuters

embarrassés de financer des grou¬

pes liés de près ou de loin à Al-

Qaida, comme le Front Al-Nosra,

Da'ech et Ahrar Al-Cham. « Desper¬

sonnes se sont mises à soutenir les

extrémistes, par inadvertance ou

manque d'information, reconnaît

Jamaan Herbash, réticent à accuser

ses homologues. Avec 150000

mortsen troisans, ilfallaits'yatten¬

dre. Dans lechaos qui règnesurle ter¬

rain, les clivages entre groupes

armés tendent à se brouiller. »

A l'été 2013, plusieurs cheikhs

salafistes, emmenés par Shafi

Al-Ajmi, un professeur de droit

islamique à l'université de Koweït,

ont levé de l'argent en vue d'une

offensive sur le littoral syrien. Cet¬

te opération, conduite par Da'ech,

Al-Nosra et Souqqour Al-Izz, un

bataillon composé de Saoudiens, a

abouti au massacre d'environ

200 civils alaouites. Quelques

semaines plus tôt, sur son compte

Twitter, Shafi Al-Ajmi promettait

d'« acheter ce qui est nécessaire

pour expulser les Safavides», un

terme péjoratif qui, dans le lexi¬

que salafiste, désigne les Iraniens

et par extension les chiites. Un

autre extrémiste, le cheikh Hajjaj

Al-Ajami, apparaissait etfphoto, il

y a quelques mois, aux côtés de

Abou Omar Al-Chechani, l'un des

chefs militaires de Da'ech, dans le

nord de la Syrie. Le mantra de ces

boutefeux est une phrase attri¬

buée au Prophète : « Celui qui aide

un djihadiste recevra à son tour le

titre de djihadiste. »

Mais l'ouverture en début d'an¬

née des hostilités contre Da'ech a

bouleversé la donne. Les milliers

de rebelles morts dans cette

guerre intestine ont accéléré la

La plupart

des argentiers

koweïtiens sont

des salafistes, qui

tendent à confondre

djihad et révolution

désaffectiondes donateurs. Les col¬

lecteurs proches de l'Armée syrien¬

ne libre, comme Jamaan Herbash,

qui s'est rendu à quatre reprises

dans la région d'Alep, avec des vali¬

ses pleines de cash, ont dû renon¬

cerà voyageren Syrie, pour des rai-
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sons de sécurité. Sur Twitter, Shafi

Al:Ajmi, soudainement rattrapé

parla réalité, passe désormais son

temps à vilipender Da'ech. «Il est

très affectépar la discorde au sein

de l'opposition, confie l'un de ses

proches, sous couvert d'anony¬

mat. Il a mis ses activités definan¬

cier en veilleuse. Il se concentre sur

son travail universitaire. »

Le discrédit croissant qui frap¬

pe les organisations radicales opé¬

rant en Syrie a aussi incité les auto¬

rités koweïtiennes à durcir le ton.

Sous la pression des Etats-Unis,

une loi prohibant le financement

d'organisations terroristes a été

votée l'année dernière. L'Arabie

Saoudite s'est associée à ces pres¬

sions contre les adeptes du djihad

en Syrie, désormais menacés de

lourdes peines de prison. En dépit

de leur popularité, certains finan¬

ciers salafistes koweïtiens ont reçu

des appels téléphoniques des servi¬

ces de sécurité, qui les ont à l'

L'ancien député Walid Al-Tabtabaï

s'est vu, par exemple, confisquer

son passeport. «Au débutdu soulè¬

vement, il était impossible pour le

gouvernement d'endiguer ce phé¬

nomène, décryptel'analystekoweï-

tien Ghanem Al-Najjar. L'émotion

était trop forte. Maintenant, c'est

beaucoup plusfacile. L'opposition

. salafiste est dans l'embarras. »

Tous les circuits de finance¬

ment des groupes djihadistes sont

loin d'être coupés. Mais au Koweït

comme sur le terrain syrien,

Da'ech a perdu des points.

Benjamin Barthf

fcBûiide
Vendredi 4 avril 2014

Le repli des djihadistes de Da'ech ouvre

lavoie au gouvernement rebelle

DANS LA GUERRE au long cours

qui les oppose depuis trois mois

aux djihadistes de l'Etat islami¬

que en Irak et au Levant (Da'ech),

les rebelles syriens ont remporté

la première manche. En butte à

une hostilité quasi unanime, tant

la part des nationalistes de l'Ar¬

mée syrienne libre (ASL) que de

leurs cousins djihadistes du front

Al-Nosra, les combattants de

Da'ech ont dû se replier dans l'est

du pays, à proximité de l'Irak, le

berceau de leur mouvement, d'où

ils tirent un appui logistique.

Outre Raqqa, leur quartier géné¬

ral, ils n'occupent plus que quel¬

ques localités dans les environs

de Deir Es Zor et dans l'est de la

province d'Alep, comme Al-Bab et

Minbij, ainsi que deux postes-

frontières avec la Turquie, Jara-

blous etTal-Abyad. Le nord-ouest

de la Syrie, qui a longtemps souf¬

fert de leurs exactions et de leurs

prétentions hégémoniques, est

désormais débarrassé de ces extré¬

mistes, notamment la ville

d'Alep.

«L'atmosphère a totalement

changé, raconte par téléphone

Adnan Hadad, un jeune journa¬

liste syrien, qui fait la navette

entre cette métropole et Gazian-

tep, en Turquie. Nouspouvons tra¬

vaillera nouveau dans ces zones

alors que du temps de Da'ech,

nous ne pouvions même pas sortir

nos caméras en public. De nom¬

breux militants de l'opposition

avaient été kidnappés. Tout le .

monde était terrifié. » Un diploma¬

te occidental en lien avec les acti¬

vistes syriens confirme cette

embellie. « Ily a plus de vie, plus

de mouvement, les rebelles ontles

coudéesplusfranches. Ils

n'auraientpaspu lancer l'offensi¬

ve actuellement en cours dans la

province de Lattaquié s'ils étaient

encore occupés avecDa'ech. »

La menace des barils de TNT

Cette « libération » est évidem¬

ment toute relative: Les localités

Forte présence des djihadistes de Da'ech (Etat islamique en Irak

et au Levant)

Ville contrôlée par Da'ech Ville ou quartiers débarrassés de Da'ech

Ville contrôlée par le régime

TURQUIE

., arablous
. Man j.
Azaz# ©jTal-Abyad

Al-Dana A|ep ab

Harem r>.

Idlib yT^
Rakka

Mouvement de repli

de Da'ech

Dpi&ez-Zor
IRAK

Mer

Méditerranée

LIBAN

ISRAËL. .

Cisjoidanie

Homs

(§) Damas

JORDANIE

SYRIE

,.- "' théâtre d

sunnite r

Déserf de Syrie

ARABIE SAOUDITE

f
Province d'Anbar,

concernées restent sous la mena¬

ce de l'aviation du régime, qui

tous les jours ou presque, largue

des barils de TNT sur Alep et ses

alentours. Mais pour le gouverne¬

ment intérimaire, mis en place il

y a un an par l'opposition, une

opportunité s'est ouverte. L'équi¬

pe du premier ministre Ahmed

To'meh a désormais la possibilité

de prendre pied dans les territoi¬

res du nord et d'occuper le vide

laissé par le départ de Da'ech. Ses

membres viennent d'ailleurs

d'emménager dans deux immeu¬

bles de Gaziantep, donnant un

début de consistance à cette struc¬

ture, qui en raison de tiraille¬

ments internes, est longtemps res¬

tée une coquille vide.

Grâce à des financements du

Qatar et de la Turquie, une série

de projets ont été lancés, destinés

à améliorer le quotidien des habi¬

tants de ces régions dévastées par

la guerre : reconstruction du mou¬

lin à blé d'Azaz, réparation du

réseau électrique de Saraqeb,

livraison d'ambulances à Alep, .

etc. « Comme lespuissances occi¬

dentales ne semblentpas vouloir

nous livrerdes missiles sol-air, le

soutien au gouvernement intéri¬

maire est la dernière carte qui leur

reste à jouer, plaide Radwan Zia-

deh, un conseiller d'Ahmed To'¬

meh. Ilfaut remettre ces régions

surles rails du développement.

Après l'échec des négociations de

Genève, c'est la seule manière d'y

apporter unpeu de stabilité. »

La tâche est gigantesque. Le

retrait de Da'ech ne suffit pas tou¬

jours à rendre les émissaires du

gouvernement persona grata.

«Pour réparer un réseau de télé¬

communications, ilfautparlerà

dix brigades différentes, s'inquiète

Adnan Hadad. Leurs chefs se com¬

portent comme des seigneurs de

guerre. Lesprogrès seront très

lents.» m

B.BA.
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PRIME MINISTER ERDOGAN'S REVENGE

His omi¬

nous

post-elec¬

tion speech

threatens to

punish his

enemies.

Prime Minister Recep Tayyip Erdogan of Turkey got what

he wanted from Sunday's elections for mayors and other

local officials a strongvote of confidence for his Islamist-

rooted Justice and Development Party and its 11 years in

power. While it's not surprising that Mr. Erdogan would

use this result to solidify his rule and undermine critics, his

response pledging to make sure his political enemies

pay a price was deeply disturbing and undemocratic.

Mr. Erdogan long ago veered from his promises to deliver

reforms that would make Turkey freer. He ruthlessly

cracked down on antigovernment protests last summer, and

has severely constrained free speech and the press in recent

years. His postelection threats were particularly ominous,

as he told thousands of supporters that his enemies will be

"brought to account" and "we will enter their lair.".His own

name was not on the ballot but nationwide, his party drew

about 45.6 percent of the vote, a big jump over the 2009 local

elections when it polled 39 percent.

The bitterly fought campaign was dominated by a

struggle between Mr. Erdogan and the Muslim cleric

Fethullah Gulen, who lives in exile in Pennsylvania and

had at one time been a political ally. Mr. Erdogan now

accuses Mr. Gulen of using a network of followers in the

police and thejudiciary to fabricate corruption allegations

against him. Mr. Erdogan has disparaged his political

adversaries as traitors, terrorists and an alliance of evil. In

his postelection speech, he repeatedly mentioned

Pennsylvania and suggested the government would take

aim at Mr. Gulen's supporters, possibly with mass arrests.

This kind of response, especially in an electoral context,

shows how far Mr. Erdogan has departed from democratic

principles that allow dissent. Shaken by the extensive

corruption investigation that has embroiled him and his

family, he seems eager to seek revenge against opponents,

even suggesting that the inquiry is the work of foreign

conspirators. He has already acted aggressively against

the Gulenists, purging thousands of police officers and

hundreds of prosecutors.

The election undoubtedly strengthens Mr. Erdogan's

hand to run for president later this year. But instead of

defending himself against the corruption charges

according to a legal procedure, Mr. Erdogan seems

determined to crush anyone or anything who crosses him

a strategy that almost certainly guarantees more

dangerous political polarization and instability in Turkey.

itWmU
Dimanche 6 - Lundi 7 avril 2014

Turquie : les coups de menton de M. Erdogan

Lavengeance plutôt que la

main tendue, l'intoléran¬

ce plutôt que le compro¬

mis avecl'adversaire.Vain¬

queur des récentes élections

municipales, le premier ministre

turc, Tayyip Recep Erdogan, n'a

pas tardé à confirmer un tour¬

nant autoritaire de plus en plus

inquiétant. C'est une mauvaise

nouvelle pour la Turquie.

A peine quatre jours après le'

succès de son parti- la formation

islamo-conservatrice AKP -, au

scrutin de dimanche 30 mars,

EDITORIAL

M. Erdogan a contesté, jeudi

3 avril, la levée dublocage deTwit¬

terordonnée parla Courconstitu¬

tionnelle turque. «Nous nous y

sommesconformés, maisjeneres-

pectepas cejugement», a-t-il lan¬

cé, furieux que la Cour ait osé

juger illégale l'interdiction de

Twitter, qu'il avait décrétée il y a

dixjours.

Toute la « philosophie » politi¬

que dupremierministre est résu¬

mée dans cette attaque publique

contre laplus haute instance judi¬

ciaire du pays.

L'élection municipale gagnée,

quiétaitaussi un testde populari:

té pour M. Erdogan, celui-ci

reprend salutte contre les magis¬

trats, contre la presse, contre les

réseaux sociaux (Twitter et You-

Tube), bref contre tous ceux qui

né se soumettent pas. Pour lui, la

démocratie se résume aux élec¬

tions, elle n'est pas l'instauration

d'un Etat de droit, organisé

autour de contre-pouvoirs desti¬

nés à équilibrer le pouvoir de

l'exécutif.

Le discours postélectoral du

premier ministre n'est pas de

nature à apaiser le climat de pola¬

risation politique que connaît le

pays. L'Etat turc est le théâtre

d'une bataille fratricide, notam¬

ment dans la justice et dans la

police. Elle oppose, d'un côté, le

camp de M. Erdogan, et, de

l'autre, celui de l'un dé ses

anciens associés de la mouvance

islamique, la confrérie de l'imam

Fethullah Gulen.

Le chef du gouvernement pro¬

met de poursuivre ses adversai¬

res et de les réduire à néant. Il a

prouvé ces derniers mois qu'il

n'hésitait pas à chasser de leur

poste des milliers de policiers et

de magistrats . soupçonnés

d'avoir des sympathies pour

l'imam Gulen.

M. Erdogan entend rester au

pouvoir. A la tête du gouverne- .

ment depuis onze ans, il peut

décider de se présenter à l'élec¬

tion présidentielle de l'an pro¬

chain - après, si. possible, avoir

changé la Constitution pbûr faire

du chefde l'Etat le chefde l'exécu¬

tif, ce qu'il n'est pas actuelle¬

ment.

Il peut aussi choisir de sollici¬

ter un quatrième mandat de pre¬

mier ministre en 2015 - après

avoir, cette fois, obtenuune modi¬

fication des règles internes à

l'AKP qui lui interdisent d'aller

au-delà de trois mandats.

Il aurait tort de s'imaginerplus

fort que jamais. L'AKP a obtenu le

30 mars 45% des suffrages,

moins qu'au dernierscrutin légis¬

latif,moins que lors des deux der¬

niers référendums constitution- -

nels. Divisée, l'opposition laïque

a empoché, autotal, 51 % des voix.

Mais, -plus important peut-

être, M. Erdogan s'est définitive- .

ment aliéné, dépuis deux ans,

une partie des élites urbaines et :

. de la jeunesse, toujours mobili¬

sée. Cultivant une rhétorique de

combat, il s'appuie plus que

jamais sur une classe moyenne

conservatrice,qu'il appellevolon¬

tiers «manation ».

Est-ce une base suffisante pour

préparer le pays à l'avenir : redy- .

namiser une économie qui a

montré des signes de fragilité ;

participer à la stabilisation d'un

environnement régional tour¬

menté ; enfin, négocier la paix ;

avec les Kurdes de Turquie ? Rien

n'est moins sûr. Hélas.
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The General Coordinator of the Gorran
Movement has said that instead of figh-

ting for oil and budget allocations, political
efforts should be focused on regaining
control of the Kurdistan Region’s disputed
areas.

During a speech in a local conference of
the Gorran Movement, Nawshirwan Mustafa,
the leader of Gorran (Change) Movement
said: “I want to send a message to Erbil citi-
zens that they have a historic responsibility
on their shoulders, and that every reform in
the Kurdistan Region starts from Erbil.”

He continued, “I hope that Erbil citizens
participate in the upcoming election whole-
heartedly, and punish those political parties
that are responsible for the current bad

situation in Iraqi Kurdistan.”

Mustafa further said that he was disap-
pointed that Halabja would not be entering
this election as its own province. As leader of
the Gorran Movement, he hoped that the
Halabja would become an example of success
and coexistence in the economic, social and
political development of the Kurdistan

Region.

“We have made the candidate list only in
Kirkuk,” said Mustafa. “The Kurdish areas
separated from the Kurdistan Region are the
central places for the Gorran Movement, and
are therefore very important to us. Instead
of fighting for oil and budget allocations, we
will fight to regain those areas for the
Kurdistan Region.”

He said that he wished for all citizens to
participate in a peaceful election, and that
the Kurdistan Region is now facing an historic
test.

“The last election with all its deficits
brought change to the political balance of
the Kurdistan Region. We expected the pea-
ceful exchange of political power in the
Region. Until now that has not been done,
therefore we should welcome the next elec-
tion with a large turnout to punish those who
obstructed the exchange of power,” said
Mustafa.

The next parliamentary and local elec-
tions in Iraq are to be held on April 30. They
will be a milestone for Kurdish and Iraqi poli-
tical parties and will shape the future of the
country for the next four years.  �

2  April  2014

Gorran Leader: We Must
Fight to Regain Disputed
Territory instead of oil

By Orhan Coskun and Gulsen Solaker - (Reuters) 
ANKARA -  April 3, 2014

PRimE miNiSTER TAyyiP ERdOGAN will be banking on
Kurdish support if he bids for Turkey's presidency in an August
election and is likely to use his party's strong showing in local polls
as a mandate to advance peace talks with Kurdish militants.

Erdogan's AK Party emerged well ahead of rivals in municipal elec-
tions on Sunday, increasing its share of the vote including in parts of
the Kurdish-dominated southeast. The outcome has bolstered his
hand in a peace process in which he has invested much political capi-
tal despite staunch nationalist opposition.

Erdogan has made no secret of his desire to run for Turkey's first
directly-elected presidency in four months' time. But he could face a
united front from opponents who fear his victory would exacerbate
what they see as his growing authoritarianism.

Support from Kurds, Turkey's largest minority, accounting for around
a fifth of the population, could see off that opposition and help give
him the simple majority needed to win in a first round, Erdogan's
advisers say.

"The local election results have brought him much closer to advancing
the peace process and taking decisive steps. After this the process will
accelerate, new concrete steps will be taken," a senior member of his
office told Reuters.

"If Prime Minister Erdogan decides to be a candidate for the presi-
dency, the Kurds will give him serious support."

Turkish officials launched peace talks with jailed Kurdish militant lea-

der Abdullah Ocalan in late 2012 with the aim of ending a conflict
which has killed more than 40,000 people and hampered development
in the mainly Kurdish southeast.

Advances in peacemaking could re-enamor the European Union can-
didate nation to Brussels, critical of Erdogan's crackdown on street
protests last summer, as well as moves including a block on Twitter as
he battled a corruption scandal in the run-up to Sunday's elections.

The EU would find it hard to turn its back if Ankara made progress
on one of its most pressing issues, diplomats said.

The AK Party won around 45 percent of the vote in Sunday's munici-
pal elections, widely seen as a referendum on Erdogan's rule after last
summer's protests and the graft scandal, while the pro-Kurdish BDP
and an allied party took around 6 percent.

Time for Erdogan to decide on whether to launch a presidential bid is
fast running out. Incumbent President Abdullah Gul, seen as a poten-
tial future prime minister should Erdogan win the presidency, expects
a decision within weeks.

"This will become clear by the end of April or the start of May," the
Hurriyet newspaper quoted him as telling reporters during a visit to
Kuwait.

NO FOREGONE CONCLUSiONS

Whatever other reservations Turkey's Kurds may have about
Erdogan, he is widely seen as the only modern leader strong enough
to have advanced a peace process with militant Kurds long unthinka-
ble in a country where nationalist sentiment runs deep.

Ocalan, jailed on the island of Imrali south of Istanbul, called a ⇒

Turkey's Kurdish peace process key to
Erdogan's presidential hopes
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ERBIL, Kurdistan Region -
Leaders of four Syrian

Kurdish parties met in Erbil on
Thursday in an effort to establish
a united front to help move for-
ward their struggle in Syria.

The party representatives
said that the person to lead this
new front should be based in and
chosen among leaders already in
Syrian Kurdistan (Rojava), rather
than someone who is outside the
country.

The move was to unite the
Kurdistan Democratic Party of
Syria (KDPS), the Kurdistan
Union Party and two factions of
the Kurdistan Freedom Party
(Azadi).

Around 620 members and
representatives of these groups
attended the meeting at Erbil’s
Saad Abdullah venue.

Though the media were kept
out of the venue, Rudaw has lear-
ned that the former leaders of the
four groups had been relieved of
any leadership roles, and are to
be replaced by new elected lea-
ders.

The Kurdish areas of Syria
have been largely under Kurdish
control for the past two years and
have remained largely neutral in
the war between the opposition
and the regime of Bashar Assad.

However, the Democratic
Union Party (PYD) is currently
the dominant Kurdish party in
these areas. Other Kurdish
groups, such as the four who

gathered in Erbil on Thursday,
claim they are not allowed to
have an active role in Rojava.

The decision at the Erbil
meeting to have leaders of the
new front and their offices on the
ground in Rojava acknowledges
PYD criticism blaming the smal-
ler Kurdish groups themselves
for staying in exile and yet wan-
ting to have a say in the affairs of
Rojava.

It is said that the four parties
would merge under the KDPS,
and 250 members of the confe-
rence intend to fill 51 leadership
positions that the new party is set
to have; 110 of the nominees are

among current senior leaders of
these parties.

The Erbil meeting was not
without some disagreements
among party representatives.
Some officials believed leaders
of the new party should be elec-
ted by the members of the former
groups than by the new congress.
They also were opposed to the
condition that the new leaders
would be based in Rojava. �

Syrian Kurdish women wave Kurdish flags. Photo: Rudaw

Four Syrian Kurdish Groups Aim to
Merge into One Party

4 April 2014

⇒ ceasefire in March last year and it has largely held. However, his
Kurdistan Workers Party (PKK) militants halted their withdrawal to
bases in the mountains of northern Iraq in September in protest at
what it saw as slow progress on reforms.

During its 11 years in power, the AK Party has pushed through
reforms boosting Kurdish linguistic and cultural rights.

But Kurdish support for Erdogan's candidacy is not a foregone
conclusion and the BDP and allied HDP party have not yet formally
discussed the issue.

"If the government takes steps which satisfy the Kurds and meet their
demands, the BDP and HDP may take significant steps in this regard.
But for now it would not be right to say whether we support it or not,"
said senior BDP deputy Pervin Buldan.

She said her party would discuss the way forward with Ocalan him-
self in talks expected soon.

Buldan's party has presented a bill envisaging measures including the
abolition of an anti-terror law which has been used against Kurdish
activists, changes in the Turkish penal code and the release of detai-
nees accused of links to the PKK.

HURdLES REmAiN

Truces have been declared and secret talks held with the PKK in the
past, but expectations this time have been swelled by the openness

with which the process has been conducted. The path to disarmament
and reintegration of militants in Turkish society nonetheless remains
long.

Opposition to a closer marriage of convenience with Kurdish parties
could undermine support for Erdogan among the more nationalist
segments of his conservative support base.

"The BDP is not helping the AK Party as a goodwill gesture," said
Hurriyet Daily News editor Murat Yetkin, noting the BDP has pled-
ged to take steps towards building Kurdish autonomy in the pro-
vinces it controls following the elections.

The civil war in neighboring Syria, where a group aligned with the
PKK wields considerable power much to the consternation of Ankara,
could also hamper efforts to advance the process.

Disputes over some of Sunday's elections have also created a hurdle.
The PKK decried what it said had been tampering with ballot boxes,
the stealing of voting slips and the drafting in of soldiers and state
employees to vote in mainly Kurdish areas.

"Our people's resistance against the anti-democratic, repressive and
fascist attacks of the AKP is a legitimate one," it said in a statement,
and its sympathizers would not recognize disputed mayors. The PKK
warned of potential "reprisals". �
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Iraqi Kurds still
deadlocked over
new government
Iraqi Kurdish political parties remain in a

stalemate over the formation of a new regional
government, six months after parliamentary
elections were held in Iraqi Kurdistan.

Author Wladimir van Wilgenburg
April 3, 2014
www.al-monitor.com

ERBIL, Iraq — The new government has still not been formed in

Iraqi Kurdistan since the regional parliamentary elections were

held Sept. 21, 2013. Kurdistan Regional Government (KRG) President

Massoud Barzani insisted April 2 that the new cabinet would be formed

before the national elections scheduled for April 30, but the deadlock

will likely continue beyond that point.
But Amanj Abdullah of the Kurdish opposition party Gorran, which sur-
prised many by finishing second in the September elections, told Al-
Monitor it is unlikely that a regional government will be formed before
Iraq’s national elections. The frustration at the delayed process has
been felt across the Iraqi Kurdish political spectrum.

“We are all disappointed that it has taken this long. But the fact that
every political party wants to form the government makes the process
more cumbersome and difficult to manage,” Qubad Talabani, KRG
minister for coordination and follow-up, told Al-Monitor. Qubad
Talabani is the son of Iraqi President Jalal Talabani, who remains hos-
pitalized in Germany.

The elections changed the political landscape as a result of the elec-
toral defeat of the Patriotic Union of Kurdistan (PUK), led by President
Talabani. The party finished third in the regional elections.

The Gorran Party, campaigning on promises to reform the two-party-
dominated Kurdish system, won 24 seats, while the PUK won 18.
Barzani’s Kurdistan Democratic Party (KDP), which holds most key
ministries — including oil, security and foreign affairs — won 38 seats.

Despite the electoral loss, the PUK still controls significant financial
resources and security forces in the provinces of Kirkuk and
Sulaimaniyah. Some also argue that Iran supports the PUK to main-
tain a position in the government, fearing the loss of influence in the
KRG.

In the last elections, the ruling KDP and PUK ran on separate tickets
for the first time. The PUK has been facing internal problems following
Talabani's December 2012 stroke, and has been absent from the poli-
tical scene since.

Now, all Kurdish parties want to form an inclusive government. This is
a major difference from the 2009 elections, when Gorran chose to run
in opposition and the PUK and KDP formed a government together.
The PUK and KDP have traditionally dominated the government since
the establishment of the KRG in 1992.

“It’s always going to be difficult when you have five different political
parties with five different beliefs trying to form a government," said
Qubad Talabani, who is also a PUK candidate for deputy prime minis-
ter. "In previous years, some parties chose to be in opposition. Others
chose to form a government. This time, everybody wants to be in.”

Saadi Ahmad Pirra, a member of the PUK’s political bureau, told Al-
Monitor in Erbil that the formation of a government is difficult. “Before,
it was easier, because PUK and KDP were on one list. They had an
absolute majority. They could form a government without asking other
parties to participate. Now, no one has an absolute majority. To form a
new government, they need partners,” he said.

Many have blamed Iranian and Turkish interference for the delay of the
government's formation, but it seems the biggest problem is Gorran’s

wish to control powerful ministries. The ruling parties are reluctant to
hand over real power in the next administration.

Gorran is determined to hold the Interior Ministry, the Natural
Resources Ministry or the National Security Council, which deals with
intelligence and is currently led by Masrour Barzani, the son of
President Barzani. Gorran says it wants to remove political party
control over security and government institutions.

“We had a political platform during the elections: We are going to exer-
cise power, and this is our platform for the upcoming cabinet. If we
cannot materialize our objectives, we will not participate. Our main
objective is strengthening citizenship,” Gorran member Amanj
Abdullah told Al-Monitor.

Gorran leader Nawshirwan Mustafa, a former deputy of Jalal Talabani,
told the Kurdish News Network that his party “wants to be part of the
political decisions of the KRG, which is the reason Gorran insists on
holding the positions. If Gorran does not hold a share of those minis-
terial posts, how can it be part of the political decisions?”

The new opposition party fears it could lose votes in the future if it
becomes part of the government without making any significant
changes.

Abdullah suspects that the government formation is being delayed
until after the national elections because the KDP wants to see if the
PUK manages to hold its former stronghold in the province of
Sulaimaniyah, where the PUK lost many votes to Gorran in
September.

According to Pirra, it’s not practical for Gorran to control the KRG’s
security ministries, which Gorran wants to reform from party militias
into national security institutions.

“Gorran complains that the peshmerga forces, security forces and
police forces are members of political parties. If they are members of
other parties, how you can appoint a minister of another party?
Security is a very sensitive issue and doesn’t allow for any mistakes.
And we also have a project to solve the problem of party security
forces.”

The KDP is also showing reluctance to hand the security ministries
over to Gorran. “This is something we should take seriously, because
the security of Kurdistan is not something we can compromise on,”
KDP spokesperson Jafaar Eminki told Al-Monitor.

“When we talk about the Ministry of Interior or peshmerga, it’s not
about an internal issue. It’s about a regional issue,” he added.

As the political deadlock persists, Iraqi Kurdistan is operating without
a proper government. But it's better to form the right government than
one bogged down in political bickering, according to Eminki. He said,
“It might take time, but I believe it’s better to take time than form a
government that cannot carry out its work.”�

Wladimir van Wilgenburg is a columnist for Al-Monitor and a political analyst
specializing in Kurdish politics. He has written extensively for Jamestown

Foundation publications and other journals, such as the Near East Quarterly
and the World Affairs Journal. On Twitter: @vvanwilgenburg

President of Iraq's Kurdistan Regional Government Massoud
Barzani shows his ink-stained finger at a polling station in
Erbil, Sept. 21, 2013.  (photo by REUTERS/Azad Lashkari)
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Par RFI, avec notre envoyée spéciale à Erbil, Angélique Ferat
www.rfi.fr
5 avril 2014

Quatre partis kurdes syriens ont fusionné ce week-end
lors d’un congrès à Erbil, dans la région du Kurdistan ira-
kien, pour créer le Parti démocratique du Kurdistan
syrien. Leur idée: essayer en Syrie de contrer la branche
syrienne du PKK qui, dans les faits, contrôle le Kurdistan
syrien.

Parti démocratique du Kurdistan syrien : l’expression « Kurdistan syrien
» est là comme un symbole. Il y a une région kurde en Syrie et les
congressistes veulent le faire reconnaître.

La réunion est organisée sous la houlette du président du Kurdistan ira-
kien, Massoud Barzani.

C’est une tentative de reprendre la main. Car sur le terrain, c’est la
branche locale du PKK - le PYD - qui contrôle la zone kurde en Syrie.

C'est simple, lorsque l’opposition syrienne a refusé de promettre une
autonomie aux Kurdes, le PYD a négocié avec Bachar el-Assad. Pas de
bombardements, pas ou peu d’arrestations, voilà ce que les Kurdes ont
gagné. Et en novembre dernier, ils ont même déclaré l’autonomie.

Osman n’aime pas le PYD, il est depuis 8 mois dans un camp de réfugiés
en Irak. Il vit sous une tente. Il a dû fuir son village situé en zone gazière.
En août 2013, les islamistes ont attaqué pour prendre le contrôle de la
production d’hydrocarbures.

Le PYD a résisté pour protéger son village. Mais pour ce réfugié, il faut
trouver une solution pour les Kurdes avec le reste de l’opposition
syrienne, pas en solo.

« L‘ union pour la protection du peuple, le PYD, ne représente pas tous
les Kurdes, et donc il faut que les autres mouvements kurdes s’unissent.
Dans mon village, par exemple, sur 286 familles, seulement une quin-
zaine étaient pour le PYD ».

Son voisin de tente, tient à ajouter une chose : « L’opposition syrienne
n’a jamais rien voulu nous promettre. Est-ce qu’ils vont vraiment le faire
maintenant ? » � 

Un camp de réfugiés syriens à Erbil, dans la région du Kurdistan
irakien, le 29 mars 2014. REUTERS/Stringer

Les Kurdes syriens cherchent à s'unir

5 avril  2014

Envoyée spéciale à Erbil, Angélique Ferat. 11 avril 2014
www.rfi.fr

Fuyant le régime de Damas ou les groupes rebelles, les
Kurdes syriens arrivent de plus en plus nombreux au

Kurdistan irakien, cette province autonome dans le nord de
l’Irak. Près de 240 000 d'entre eux ont trouvé refuge dans les
quelques dizaines de camps qui ont poussé autour d’Erbil et de
Dohuk.

Beaucoup viennent de Hasaka ou Qamishli. Ils viennent des zones

kurdes de Syrie. Cette région n’a pas connu beaucoup de bombarde-
ments, mais il y a longtemps qu’il n y a plus de travail, et donc la faim
apparait.

Les réfugiés racontent être partis tout simplement parce qu’ils ne pou-
vaient plus payer au marché les quelques denrées qu’on y trouve
encore. Le Kurdistan syrien est sous le contrôle de PYD, l’équivalent du
PKK. L’opposition syrienne a refusé depuis le début de la révolution de
promettre une région autonome et des droits aux Kurdes. Alors, le PKK
a passé une sorte de pacte avec Bachar el-assad. Et dans les faits, il
contrôle toute la région du nord-est.

Pour les milices islamistes nées de la révolution, les Kurdes sont alors
devenus des ennemis. Pire, le PKK étant d’obédience communiste, ils
sont des « non-croyants ».

Walid Jammo vivait dans un village kurde tout proche d’Alep jusqu’à ce
qu’une milice de Daash ne prenne le contrôle de cette bourgade. «
L'Etat islamique en Irak et au Levant (EIIL) et le Front al-Nosra disent
que les Kurdes sont de mauvais musulmans. Ils nous ont menacés. Ils
nous ont dit : " vous êtes des  mécréants ". Je ne sais pas pourquoi ils
disent ça. Les islamistes sont arrivés avec des tanks, ils nous ont dit que
nous devions partir. Ils nous menaçaient, ils avaient des listes de noms,
ils ont arrêté et exécuté des gens, ils ont égorgé des gens et ont exibé
des cadavres. »

Walid se dit heureux d’être dans ce petit camp de 3 000 personnes au
Kurdistan irakien : « Ici, je peux parler le kurde. Je ne sais pas quand
je rentrerai, mais ici, la peur, c’est fini. » � 

Des réfugiés kurdes syriens fuyant les violences, dans le nouveau camp
près de la ville d'Erbil, au Kurdistan irakien, en août 2013.
REUTERS/Thaier al-Sudani

11 avril  2014

Les réfugiés kurdes syriens affluent
au Kurdistan irakien
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La situation des droits de l'homme en Iran ne s'est pas

améliorée avec Hassan Rohani

Dix mois après l'élection du président réformateur, les exécutions capitales

se poursuivent et la répression des opposants n'a pas faibli

eyhaneh Jabari avait 20 ans

lorsqu'elle a donné un coup

de couteau fatal à Morteza '

Sarbandi, qui essayait de la violer.

La justice iranienne a confirmé, le

31 mars, sa condamnation à la pei¬

ne capitale pourmeurtre. Etudian¬

te en graphisme, elle avait été

embauchée par' le médecin de

47 ans, marié et père de famille,

pourdécorer son nouveau cabinet.

Lors de la visite des locaux, il avait

' tenté de la droguer et de la violer.

Le drame s'est déroulé en 2008.

Depuis, Reyhaneh est en prison. Sa

famille ne lui a toujours pas annon¬

cé que sa peine de mortpar pendai¬

son avait été confirmée. L'histoire

de la jeune femme enflamme la

Toile iranienne et indigne les mili¬

tants des droits dé l'homme, qui

réclament une révision de cette

peine « injuste » et sa libération.

L'élection du président modéré

Hassan Rohani, en juin 2013, avait

fait naître l'espoir d'une améliora¬

tion de la situation des droits de

l'homme, malmenés parson prédé¬

cesseur, l'ultraconservateur Mah¬

moud Ahmadinejad (2005-2013).

Las, le bilan est décevant, au vu du

nombre élevé de condamnations à

mort et d'exécutions en 2013.

Selon le rapport annuel d'Am¬

nesty Internationa], publié le

27 mars, au moins 369 exécutions

ont été recensées officiellement en

2013 et «plusieurs centaines

d'autres ont été signalées par

d'autres sources ». Ce chiffre, ennet¬

te augmentation- en 2012, il s'éle¬

vait à 314 -, place l'Iran au deuxiè¬

me rang mondial après la Chine.

En octobre 2013, la pendaison

collective de 16 prisonniers dans la

province majoritairement sunni¬

te' du Sistan-Balouchistan (sud-

est), où le chefde l'Etat avait réalisé

son meilleur score électoral, a par¬

ticulièrement choqué. Ces exécu¬

tions, survenues au lendemain de

l'assassinat de 14 soldats iraniens

par des «rebelles sunnites», sont

apparues comme le fruit d'une

véritable vengeance judiciaire.

Sans aller jusqu'à la peine de

mort, la justice continue d'avoir la

main lourde envers les voix déran¬

geantes. La jeune Maryam Shafi-

pour a été condamnée, en mars, à

sept ans de prison ferme, plus

deux ans d'interdiction d'activités

sur Internet pour «propagande

contre le régime » et «participation

à des rassemblements [en 2009, à

la suite de la réélection contestée

de Mahmoud Ahmadinejad] per¬

turbant l'ordrepublic».

«Espionnage»

Quant aux deux chefs de file de

l'opposition, Mir Hossein Moussa-

vi et Mehdi Karoubi, ils sont tou¬

jours assignés à résidence depuis

' février 2011, alors que M. Rohani

avait évoqué pendant sa campa¬

gne la possibilité de libérer «ceux

qui sont en résidence surveillée».

Leur retour à la liberté semble-

dépendre exclusivement du Gui¬

de suprême, AliKhamenei, et l'arri¬

vée au pouvoirdu président Roha¬

ni n'a eu "d'effet positif que sur

leurs conditions de détention.

Pour la première fois depuis 2011,

Mehdi Karoubi a pu passer

Norouz, le Nouvel An iranien, le

20 mars, avec sa famille. Et Mir

Hossein Moussavi et sa femme,

Zahra Rahnavard, retenue avec

son mari, ont pu rendre visite à la-

mère de cette dernière, le 17 mars.

Jusque-là, les seuls contacts autori¬

sés du couple se limitaient auxvisi¬

tes hebdomadaires de leurs trois

filles, dans la maison familiale.

Quand elles n'étaient pas suspen-;

dues.

Certains partisans du président

Rohani continuent à le défendre

face aux critiques sur le manque

de progrès en matière de droits de

l'homme. Or, une affaire a:mis en

évidence les dérives dû ministère

du renseignement, pourtant sous

l'autorité directe du président. De

retour de Belgique, à l'été 2013,

Hamid Babaie, un jeune thésard

en économie, a été sollicité par ce

ministère qui lui a demandé des

renseignements sur des Iraniens

vivant en Belgique. A la suite de

son refus, il a été arrêté et a passé

trente-cinq jours en cellule d'isole-

L'étudiant a été condamné à

six ans de prison ferme, pliis qua¬

tre ans de prison en sursis, pour

«espionnage» et «relations avec

les Etats ennemis» au terme d'un

procès qui n'a duré que dix minu¬

tes. Sa femme, Kobra Parsàjou, a

demandé au président Rohani,

pour lequel le jeune couple a indi¬

qué avoir voté, d'intervenir.

Malgré ce tableau plutôt terne,

le gouvernement d'Hassan Roha¬

ni a tout de même obtenu quel¬

ques petites avancées. La célèbre

Sakineh Mohammadi Ashtiani,

condamnée d'abord à la lapida¬

tion pour adultère et complicité -

dans le meurtre de son mari, puis à

dix ans de prison, a été graciée, le

18 mars. Autre motif de satisfac¬

tion : l'amnistie accordée à l'avoca¬

te et lauréate du prix Sakharov du

Parlement européen pour les

droits de l'homme, Nasrin Sotou-

deh. Elle a été libérée de la prison

d'Evin à Téhéran, en septem¬

bre 2013, ainsi qu'une dizaine

d'autres prisonniers politiques.

Cette militantedesdroits de l'hom¬

me, arrêtée eh 2010 et condamnée

à six ans de prison pour «propa-

gandecontre le régime » et «attein¬

te à la sûreté nationale », avait pur¬

gé la moitié de sa peine.

Depuis, très peu d'amnisties et

de libérations ont été signalées

chez les dissidents ou les représen¬

tants de minorités religieuses,

comme les Bahaïs, nombreux en

prison.. Et rares sont ceux qui ont '

bénéficié de permissions de sortie

temporairéàl'occasionduNouvel '

An iranien.»

Ghazai Golshiki
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Envoyée spéciale à Erbil, Angélique Ferat
7 avril 2014

Plus de 10 000 candidats sont dans la course et les mêmes
partis sont en lice. Si ce n'est la petite liste d'Iyad Allaoui, il
n'y a cette fois aucune liste non communautaire ou reli-
gieuse. La campagne démarre dans un contexte très tendu
alors que le Premier ministre sortant Nouri al-Maliki a déjà
annoncé vouloir rester à son poste.

Le dernier Parlement a un mauvais bilan. En quatre ans, il n'a voté

aucune loi importante et les institutions irakiennes sont bloquées 
par les désaccords entre les trois grandes communautés, kurdes,
sunnites et chiites. L'envoyé spécial des Nations unies, Nicolaï
Mladenov, a déploré « cette campagne électorale qui divise les
Irakiens ».

Une insécurité chronique

Depuis plus d'un an, les attentats sont en hausse. Près de 600 per-
sonnes sont mortes en mars dernier. Depuis le 1er janvier 2014, l'ar-
mée irakienne mène une campagne militaire dans une région pure-
ment sunnite à l'ouest du pays. Deux villes sont assiégées et cer-
taines tribus ont pris les armes contre l'armée.

Nouri al-Maliki assure qu'il mène une campagne anti al-Qaïda mais
beaucoup d'habitants parlent de règlement de compte politique anti-
sunnite. De fait, les Irakiens craignent une nouvelle guerre civile.

Tensions avec les Kurdes

Le Premier ministre se dispute aussi avec les Kurdes au sujet du
pétrole. Il refuse qu'Erbil, capitale de la province autonome du
Kurdistan, vende son pétrole tout seul.

Les Kurdes ont soutenu Nouri al-Maliki pendant deux mandats. Mais,
Gobad Talabani, le fils du président kurde d'Irak, Jalal Talabani, est
réservé sur un futur soutien : « Nous ne sommes pas contents de la
situation en Irak, le pays pourrait être en meilleure santé avec une
meilleure direction. Mais, nous réviserons nos alliances et notre choix
seulement après le résultat des urnes. »

En réalité, la crainte est que la campagne militaire contre Falluja et
Ramadi profite au Premier ministre sortant. Nouri al-Maliki est pré-
senté par beaucoup de médias comme le seul homme capable de
tenir l'Irak. � 

La campagne électorale en Irak s'affichait aussi sur les murs,
Bagdad, le 3 avril 2014. REUTERS/Ahmed Saad

Début de campagne électorale
pour les législatives en Irak

5 avril  2014

www.lemaghrebdz.com
7 avril 2014

La province autonome du
Kurdistan irakien s'est engagée

jeudi à exporter 100 000 barils de
pétrole par jour à travers les oléo-
ducs contrôlés par le gouverne-
ment central pour tenter de résou-
dre l'impasse avec Bagdad.

Les autorités kurdes et le gou-
vernement irakien se livrent
depuis plusieurs mois une bataille
sur le contrôle des exportations
de brut: Bagdad estime que le
pétrole appartient au pays tout
entier, tandis qu'Erbil veut traiter
directement avec des compagnies
pétrolières.

Dans un geste de bonne
volonté, le gouvernement régio-
nal du Kurdistan (GRK) a pro-

posé de contribuer aux exporta-
tions de pétrole irakien par oléo-
duc afin de donner aux négocia-
tions (entre Bagdad et Erbil) les
meilleures chances de succès, a
annoncé cette autorité régionale
dans un communiqué publié sur
son site internet.

Le GRK n'a pas fixé de condi-
tions préalables pour cette initia-
tive, précise le texte.

En janvier, le gouvernement
irakien avait menacé de boycotter
les entreprises turques et d'annu-
ler des contrats si du pétrole
kurde était exporté à l'étranger via
la Turquie sans son aval, après
l'annonce d'un début d'achemine-
ment de brut du Kurdistan ira-
kien vers ce pays.

Un projet de contrat entre
Ankara et le Kurdistan irakien
prévoit notamment la construc-

tion d'un nouvel oléoduc d'une
capacité de 300 000 barils par
jour. Mais pour accentuer la pres-
sion, Bagdad a en partie coupé les
fonds fédéraux à destination du
Kurdistan, où certains fonction-
naires n'ont pas pu être payés
dans les temps.

Outre le différend sur le
pétrole, un conflit territorial
oppose le gouvernement central
au Kurdistan irakien, qui jouit
d'une importante autonomie et

dispose de ses propres forces de
sécurité, gouvernement et dra-
peau.

Selon des diplomates et des
responsables, le conflit entre
Bagdad et Erbil représente à long
terme la menace la plus impor-
tante pour la stabilité de l'Irak, un
pays pourtant déjà plongé dans
une nouvelle vague de violences
ayant fait au moins 2 000 morts
cette année. � 

Farida B.

Irak : Les Kurdes proposent d'exporter 100 000
b/j via les oléoducs de Bagdad

7 avril  2014
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Author Edward Dark
April 8, 2014
http://www.al-monitor.com

ALEPPO, Syria — Predictably, as soon as the battle for the strate-

gic Qalamoun area in the mountainous regions between Syria and

Lebanon drew to a close — with the regime gaining the upper hand —

fresh fronts opened in this seemingly endless civil war. Their location,

however, was quite unexpected. Most Syria observers and analysts

expected to see the next big battle in southern Daraa province, the

birthplace of the Syrian uprising and a stronghold of mainstream rebels

backed by the West and regional powers. Crucially, this area is devoid

of the radical Islamist groups that have dominated other parts of the

war-torn country.

The shock came when a new front opened in Kassab in rural Latakia
province, a stronghold of the Syrian regime largely composed of
Alawites. Kassab itself was a predominantly Armenian resort town, and
fear spread that the extremist Islamist factions that stormed the town
might perpetrate genocide against the inhabitants. This fear was not
entirely unfounded, as such violence would have been a repeat of the
war crimes perpetrated the last time rebels launched an offensive into
rural Latakia in August 2013, according to Human Rights Watch.

Importantly, the Syrian regime accuses Turkey of providing the logisti-
cal and military support the rebels need to take over the area. This
fresh offensive raises already strained sectarian tensions in the coun-
try to a dangerous breaking point, as the city of Latakia has become
home to hundreds of thousands of displaced Sunnis, especially from
Aleppo, joining its native inhabitants of mixed Sunnis, Alawites and
Christians. The danger is being taken seriously by both the regime,
which has sent reinforcements of its best units to the area, and mem-
bers of the opposition, with Michel Kilo condemning the Kassab offen-
sive and ringing alarm bells.

Syrian National Coalition head Ahmad Jarba visited the front lines to
maintain the appearance of relevance and to reiterate that the goal of
the rebels was not ethnic cleansing, but rather fighting the regime.
Such words would undoubtedly sound hollow to local residents, who
heard much the same when Gen. Salim Idriss of the Free Syrian Army
visited the Latakia front lines last August with the same message. Soon
after, heinous massacres were committed against the Alawite commu-
nity.

Latakia is a tinderbox, and the perils there are real and should not be

understated. All-out sectarian warfare, ethnic cleansing and disinte-

gration of the Syrian nation into sectarian enclaves are all real possibi-

lities now. Such scenarios might actually be the purpose of some of the

radical Islamist groups spearheading the current assault. They realize

they cannot win the war and control the country outright, so the next

best thing is to carve for themselves a Sunni state from the carcass of

a dying country.

Inciting genocide would be the best way of achieving that result.
Whether the regional and global powers backing these militants, or
indeed the Syrian opposition, are aware of such plans is unclear. But if
not, one has to wonder about the strategic rationale justifying such a
large-scale military offensive into a sensitive area. Another equally
important question is whether the recent direct Turkish involvement in
the Syrian conflict was simply a ploy by the Turkish prime minister
ahead of local elections, or heralded the beginning of a new phase in
which Turkey became actively embroiled in its neighbor’s war.

Another front that has heated up, although perhaps for different rea-
sons, is Aleppo. After a succession of rapid military gains by regime
and loyalist forces in and around the city, their campaign seemed to be
stalled as resurgent Islamist rebel forces began their own offensive in
late March.

After the Islamic State of Iraq and al-Sham (ISIS) withdrew from most
of Aleppo province, consolidated its hold in al-Raqqa and concentrated
its military effort into fighting the Kurds in Hasakah, the rebel groups in

Aleppo were given a reprieve and a chance to regroup. This lifting of
ISIS pressure culminated in an unprecedented assault on the north-
western entrance to the regime-held part of Aleppo, dominated by the
infamous and powerful air force intelligence headquarters in the al-
Zahra neighborhood. The fighting has been fierce and intense, with the
sounds of explosions, rockets and missiles piercing the quiet spring
nights, while the mostly Islamist rebels took over strategic buildings in
the nearby Layramoun area. In the last couple of days, the rebels have
also attacked in the northeast — at the Damascus highway — with
their sights fixed on the large military academy that dominates that
area. The attacks on the two fronts appear to be coordinated to pres-
sure the regime in its most important bases and cut off the only lifeline
to the west of the city via the Khanaser military road.

Needless to say, the flare-up in violence has taken a terrible toll on

the city's civilian population, with both sides lobbing shells, mis-

siles and rockets in blatant disregard for civilian lives and casualties.

Meanwhile, activists have launched an online campaign called

“#SaveAleppo,” which has drawn considerable attention, mimicking the

earlier “#SaveKassab” campaign by the Armenian diaspora. The

Aleppo campaign aims to draw attention to the terrible carnage and

destruction caused by the regime’s use of barrel bombs, which a March

24 Human Rights Watch report describes in horrific detail. Although

paling in comparison, the rebel strikes on regime-held west Aleppo

have also resulted in a high number of casualties. The past 10 days

have been particularly intense, with an average of 20 shells and mis-

siles falling across most neighborhoods daily, killing and wounding

dozens. On March 7 alone, rebel shelling on the Hamdanieh area kil-

led 11 and wounded over 30, while on March 6, a shell fell on a relief

agency center brimming with people, but failed to explode.

Once again, Aleppo seems stuck in this bewildering and horrendous
paradox where each side targets civilians across the divide in tit-for-tat
retaliation. The ones dying by the hundreds are all innocent. We, the
residents of this godforsaken city, are paying the ultimate price for this
futile madness.

All in all, it appears that the Syrian conflict is destined to remain in a
bloody deadlock, just as that very stalemate spirals the country dange-
rously down the path of open sectarian violence. Right now, Syria is at
one of the most volatile and dangerous stages in its bloody conflict,
and a shift into genocidal free fall is a real possibility.�

Edward Dark (a pseudonym) is a columnist for Al-Monitor's Syria Pulse living in

Aleppo. On Twitter: @edwardedark

Rebel fighters pray at the beach of al-Samra in Latakia pro-
vince, near the town of Kassab, March 31, 2014. (photo by
REUTERS)

April 8, 2014

Jihadist attack on Latakia raises
fear of deeper sectarian warfare
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Author Ibrahim Humeidi, April 9, 2014

Al-Hayat (Pan Arab)

Officials from several Western capitals advised decision-makers in their

own countries that the Syrian conflict is likely to continue for five to 10

years and that there must be medium- and long-term strategic policies, not

just near-term policies.

According to available information, in recent weeks, political and security

meetings between the opposition’s allies and the “Friends of the Syrian

People” group have intensified. Arab-regional-European-American mee-

tings have been held in Washington, and so have meetings among

European countries, and meetings between European countries and the

United States. Senior security officials participated in those meetings.

There have also been closed-door meetings for planning officials and for

political experts in the Middle East to review policy on Syria.

The driving force of these meetings was the failure of two rounds of talks

in Geneva between representatives from the regime and from the opposi-

tion’s Syrian National Coalition. The two sides realized the fragility of the

US-Russia understanding, which entailed no more than keeping the two

Syrian delegations in Switzerland at an international conference to search

for a solution to the Syrian crisis. Also, the tension between Moscow and

Washington over Ukraine and the return of the Cold War atmosphere has

harmed any fragile understanding on Syria. The slow implementation of

the removal of Syria’s chemical arsenal has raised questions in Western

capitals, especially in Washington, about the success of the policy on Syria

in the past three years.

President Barack Obama has faced criticism from Republicans, research

centers and opinion-makers in Washington. A former national security

adviser said the United States has spent about $6 trillion after the 9/11

attack to “fight terrorism,” and the result is Syria turning into a generator of

terrorists rather than Afghanistan. In a closed session, another official said

that if US policy doesn’t change, one should expect “hundreds of bom-

bings, such as the one in September, coming from the fertile lands in

Syria.”

The threat from extremists in Syria was the main factor behind the

review of “Syrian policy.” US and European security services have

been following the increasing threat and numbers of jihadists returning

from Syria. Intelligence pointed to strong signals that Western countries

may be struck by a terrorist attack coming from Syria. Some officials said

that terrorism is a threat to the internal security of Western countries and

that Syria “has become a domestic problem.”

The alarm has reached decision-makers, but they are split on how to res-

pond. Some European countries are considering reopening security

cooperation with the Syrian regime and unfreezing diplomatic representa-

tion, whether by accepting certain Syrian diplomats in European embas-

sies or by sending diplomats to the Syrian capital, whether secretly or

openly. Proponents of that option have unenthusiastically agreed to the

“devil you know is better than the devil you don’t know” policy as a solu-

tion to the regime-jihadists equation.

Other European countries have discussed the possibility of engaging with

the regime and concluded that the “regime has lost legitimacy and will not

be dealt with now.” In this context, countries like France and Britain protes-

ted the official visit to Damascus by European Commission representative

Christian Berger because his visit gave the wrong signal to Damascus and

had no European consensus.

European policy is divided. The Europeans agree on the risk of jihadists

returning from Damascus. They discussed the possibility of opening chan-

nels with Damascus but are split over the decision. US officials have

declared that Syrian President Bashar al-Assad is a “magnet” for terrorists

and is “attracting” jihadists to his country. They see the solution as a poli-

tical settlement and a transitional phase that begins by forming a transitio-

nal government grouping the regime and the opposition, leading to the end

of Assad’s rule. But the problem, according to their opinion, is that the

regime is not serious about negotiating. The second problem is that the

regime is receiving full military, political, security and economic support

from Moscow and Tehran, including support for the presidential elections

in the next two months with the participation of President Assad. Also, the

Iranian regime is encouraging Assad to make local arrangements in the

Damascus countryside, where there are tight blockades around these

areas.

Western officials see the equation as follows: Russia and Iran are pro-

viding full support for the regime, and Moscow may raise its support

after the events of Ukraine. There are no indicators that Tehran’s policy will

change. The regime is regaining control over areas in the Damascus coun-

tryside and is linking them with the coast. It is also increasing its grip on

Damascus and closing the supply corridors from Lebanon. The military

opposition is divided in the north between moderates and Islamists and

between Islamists and jihadists and between the northern and southern

fronts. The political opposition is facing challenges. The terrorist threat in

northern Syria is rising, while it is limited in the south, and there are indi-

cators that it is expanding in the Golan Heights.

Accordingly, the policy in the coming period is expected to be about “har-

ming, not ousting, the regime” and “changing the regime’s calculations, not

the regime itself” and “stopping the deterioration of the power balance but

without changing the power balance” and “supporting the opposition to

prevent a victory for the regime, not to secure a victory for the opposition.”

Some are predicting “a significant increase in the amount of weapons and

a small increase in the quality of weapons,” including anti-armor and anti-

aircraft weapons.

The West thinks that whenever the regime feels that it has won and has

regained control of a certain area, a battle should start somewhere else.

At the same time, the opposition will not be allowed to achieve a resoun-

ding victory. A good example of this is the “coastal battle,” which started

days after the regime, supported by Hezbollah elements, recovered the

strategic Qalamoun areas. In short, it is the policy of “holes in the barrel”

— whenever a hole is closed, another hole is opened.

What does all this mean? It means that Syria is on the verge of a slow

bleed and that the parties to the conflict — the Syrian regime and the

opposition — are heading to a “war of attrition” amid a regional bleeding.

A Western official said that Syria will be Iran’s Vietnam, as Vietnam has

bled America.

There will be a war of attrition between Hezbollah and Jabhat al-Nusra.

The regime will be not be allowed to fully collapse in all regions of Syria

given the spread of the radical threat. Nor will the opposition and the

moderates be allowed to be defeated. Thus, the regime’s quest to regain

full control of Syrian territory and turn the clock back to 2010 — if any

Damascus official thinks that’s possible — is nothing more than a mirage.

A decisive “military resolution” is also a mirage. And if an oppositionist

thinks that the time is ripe to reach the presidential palace in Damascus,

that’s also a mirage.

The West thinks that once the Syrian and regional parties exhaust them-

selves, there comes the season of political settlement emanating from

the Geneva process, whose sponsors want to extend to a Geneva III

conference. The settlement will be according to the division of Syria in the

coming period: The regime will have complete control from Damascus to

the coast through Homs. There will be areas outside the regime’s control,

but not under the absolute control of the opposition. There will be a large

triangle of Kurdish influence in the north and northeast, with some areas a

patchwork of influence of other opposition factions. Further, there will be

warlords, a new economic and social class with political ambitions, militias

and local leaders in the areas of the opposition and the regime. ➩

April 9, 2014

Future of Syria
may be in
decentralization
The regime may agree to local governance if it
keeps control of the state’s politics.
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par Jonny Hogg et Gulsen Solaker
8 avril 2014 / Reuters

ANKARA - Recep Tayyip Erdogan a

déclaré mardi qu'il disposait désormais,

avec la large victoire de son parti aux élec-

tions municipales du 30 mars en Turquie,

d'un mandat pour "liquider" ses ennemis

cherchant à l'affaiblir via un scandale de

corruption.

S'exprimant devant les parlementaires

de son Parti de la Justice et du

Développement (AKP), le Premier ministre

turc a ajouté que les "traîtres" répandant

des accusations de corruption et respons-

ables de la mise sur écoute illégale de mil-

liers de téléphones auraient à rendre des

comptes. Il a prévenu qu'il s'attaquerait à

leurs activités à l'étranger et à leurs sources

de financement.

Recep Tayyip Erdogan soupçonne le

prédicateur musulman Fethullah Gülen, son

ancien allié désormais installé aux Etats-

Unis, de fabriquer de toutes pièces un scan-

dale de corruption par le biais de son réseau

Hizmet, qui revendique des millions de dis-

ciples et jouit d'une influence au sein de la

police et de l'appareil judiciaire.

Il accuse cette organisation de diriger un

"Etat parallèle" ayant espionné des milliers

de responsables depuis des années.

"Le 30 mars est le jour où la page de la

tutelle a été tournée, où les monuments de

l'orgueil ont été abattus et les privilèges

(d'une élite) perdus pour toujours", a dit

Recep Tayyip Erdogan.

"La nation nous a donné un mandat

pour la liquidation de l'Etat parallèle. Nous

n'aurons pas la moindre hésitation. Nous

n'oublierons jamais la trahison", a-t-il pour-

suivi.

Il a annoncé que son gouvernement

s'attaquerait aux ramifications interna-

tionales du réseau et enquêterait sur tous

"l'argent et les dons collectés illégalement".

Le réseau de Fethullah Gülen, égale-

ment appelé Cemaat (la Communauté), est

depuis des décennies le fer de lance de l'in-

fluence culturelle et du développement

commercial de la Turquie à l'étranger,

notamment depuis que l'AKP est parvenue

au pouvoir en 2002.

Il affirme que le gouvernement turc

exerce déjà des pressions sur des pays

étrangers pour obtenir la fermeture sur leur

territoire des écoles de Hizmet, vecteurs

d'influence et de revenus importants pour

le réseau.

Ce dernier récuse les accusations du

Premier ministre selon lesquelles il est à l'o-

rigine, via ses relais dans la police et la jus-

tice, de l'enquête pour corruption visant

l'entourage de Recep Tayyip Erdogan, des

ministres et des hommes d'affaires proches

du pouvoir.

AMBITION PRÉSIDENTIELLE

L'AKP, qui plonge ses racines dans l'is-

lamisme, s'est appuyé sur Hizmet pour

desserrer l'emprise de l'armée sur la vie

politique turque. Recep Tayyip Erdogan

présente désormais sa lutte contre le

réseau de Fethullah Gülen comme une

poursuite de la bataille contre toute forme

de tutelle sur les institutions.

"Ils répondront devant les tribunaux.

Mais pas devant leurs tribunaux parallèles,

ils répondront devant le tribunal du peu-

ple", a lancé le Premier ministre.

Depuis que les premières accusations de

corruption ont fait surface en décembre, le

gouvernement turc a limogé ou muté des

milliers de policiers et renforcé son contrôle

de l'appareil judiciaire et d'internet, via

lequel ont été diffusés des enregistrements

jugés compromettants pour le pouvoir.

L'accès à Twitter a été bloqué le 21 mars

mais l'autorité de régulation des télécom-

munications l'a rétabli deux semaines plus

tard à la suite d'une décision de la Cour con-

stitutionnelle. Cette dernière a jugé que l'in-

terdiction de Twitter portait atteinte à la lib-

erté d'expression.

"Le jugement de la Cour constitution-

nelle sur Twitter n'a pas servi la justice. Ce

jugement devrait être corrigé", a dit Recep

Tayyip Erdogan devant les élus de l'AKP.

La Turquie est plongée dans une intense

période électorale. Après les municipales,

un scrutin présidentiel est prévu en août

avant des législatives en 2015.

L'élection présidentielle sera marquée

par un changement institutionnel puisque

le prochain chef de l'Etat ne sera pas élu par

le Parlement mais directement par les

citoyens turcs.

Après trois mandats de Premier min-

istre, Recep Tayyip Erdogan dissimule à

peine son intention de se présenter à ce

scrutin présidentiel. Il considère que le

changement de scrutin va renforcer le

statut du président, dont le rôle était

jusqu'à présent essentiellement honori-

fique.

"Le président sera élu par le peuple

pour la première fois, en ce sens c'est

important", a-t-il dit dans une interview

publiée mardi par le journal Sabah.

"Les responsabilités seront différentes

après cette élection. Il ne s'agira pas d'un

président pour le protocole, mais d'un

président qui sue, se démène et travaille

dur", a-t-il ajouté. � 

En Turquie, Erdogan promet

de "liquider" ses ennemis

8 avril  2014

➩

At the same time, the central Syrian state will have ended, as it ended

earlier in Iraq, Libya, Sudan and the Palestinian territories (because of

the of occupation). The Syrian solution and the social-political contract

will be characterized by an increase in the influence of emerging local

administrations and leaders and the disintegration of the centralized

state. Some even talked about a Tehran-supported proposal by repre-

sentatives of the regime in the areas of Damascus, whereby locals will

manage their areas while politics is left for Damascus, the center.

The project of reorganizing destroyed neighborhoods in the outskirts

of the capital could be part of a decentralized Syria. But for now, the

regime is holding on to all the totalitarian tools of propaganda, politics,

security and military in the areas under its control as compensation for

losing control in other places. But on the road to decentralization,

Damascus will be a mirror of the political quotas and balances.

Regional countries and those with influence in Syria will support their

allies on a sectarian, religious and ethnic basis. They also expect the

Syrian border to no longer be sovereign regarding the flow of fighters and

individuals or for cross-border operations and humanitarian assistance.

The borders of Syria would be sacred only on paper, in political

speeches and in ideological narratives. �
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TURQUIE-SYRIE

LES KURDES DESSINENT
LEUR PAYS
Recep Tayyip Erdogan est l'arbre turc qui cache

la forêt kurde. Avec 45% des suffrages à l'échelle

nationale, le parti islamo-conservateur du Premier

ministre, l'AKP, a largement remporté les élections

locales qui se sont déroulées le 30 mars. Mais

le sud-est du pays a donné ses voix au Parti pour

la Paix et la Démocratie (BDP), vitrine politique

de la guérilla kurde du PKK. La formation pro-kurde

détient désormais 11 des 81 provinces turques,

notamment celles limitrophes avec l'Iran et

le Kurdistan irakien. Elle étend également son

influence sur une bonne partie de la frontière avec

la Syrie. Une continuité territoriale politique se

Manifestant du PKK lois de la Fête du Printemps

concrétise donc entre le Kurdistan du Nord - situé

en Turquie - et Rojava, le Kurdistan de l'Ouest.

Les zones kurdes de Syrie, qui ont proclamé leur

autonomie par rapport à Damas en 2012, sont

administrées par la branche syrienne du PKK. Ce

pays kurde est le cauchemar d'Ankara, qui cherche

à garder le contrôle sur la région. Le parti d'Erdogan

revendique ainsi la victoire sur Ceylanpinar, ville

passoire pour les djihadistes qui vont combattre

en Syrie. Mais les Kurdes dénoncent une fraude

massive. Et les forces spéciales turques quadrillent

les rues où toute manifestation est interdite.

LAUnE.MARCHAND

OO My Sweet

Pepper Land
DE HINER SALEEM

Thriller franco-allemand-kurde.

Avec Golshifteh Farahani, Korkmaz Arslan,

Suat Usta. Ih34.

Des personnages touchants.

Ça se passe au bout du monde,

quelque part au Kurdistan,

dans la montagne. Un jeune

officier de police, à peine

nommé, tente de mettre un

peu d'ordre. Pas facile : les

traditions, le système des

clans, des habitants arriérés,

autant d'obstacles. En plus, il

tombe amoureux de Govend,

fille d'un boss local... Hiner

Saleem, après « Vodka Lemon »

(2003) et « Si tu meurs, je

te tue » (2010), compose un

récit simple avec, en toile de

fond, la conception (figée) de

l'honneur : une femme n'est

pas libre de son choix. Le

ton est celui d'une comédie

absurde annonçant le drame.

La mise en scène est simple,

le paysage, grandiose, les

personnages, touchants.

Saleem est le Giono kurde. FF.

L'OBSERVATEUR DU MONDE

Syrie : l'arme
de la faim
PAR RENÉ BACKMANN

Alors que la guerre en Syrie est entrée dans sa qua¬

trième année etque d'autres crises sur lascène inter¬

nationalesemblent l'éclipser, le secrétairegénéralde

l'ONU Ban Ki-moon vient de remettre au Conseil de

Sécurité un rapportaccablantpour le régime syrien

et certains de ses ennemis. Selon ce document, daté

du 24 mars, le gouvernement de Damas mais aussi

les djihadistes de l'Etat islamiqueenIraketauLevant

(EIIL) violent ouvertement la résolution 2139 du

Conseil de Sécurité sur l'accès à l'aide humanitaire.

Adopté le 22 février dernier, ce texte demandait la

levée « du siège des zonespeuplées » et exigeait que

« toutes les parties, en particulier les autorités

syriennes, autorisent immédiatement un accès

humanitaire rapide, sûr et sans entrave aux orga¬

nismes humanitaires des Nattons unies et à leurs

partenaires,y compris à travers les lignes de conflit

et à travers lesfrontlères despays voisins ». Destiné

à faire le point sur l'application de cette résolution,

le rapport de Ban Ki-moon démontre, exemples à

l'appui, qu'elle est bafouée jour après jour et que

Damas n'hésite pas à user de l'arme de la faim. Du

côté du régime, les tirs de mortiers, les pilonnages

d'artillerie, les frappes aériennes - y compris les

largages debarils d'explosifs - sur les zones peuplées

n'ont jamais cessé. Du côté de la rébellion, le recours

aux véhicules piégés et aux attentats suicides se

poursuit également. Les responsables en sont

le Front Al-Nosra et surtout l'EIIL. Alors que

175000 personnes sont assiégées par l'armée du

régime et 45000 par les groupes de l'opposition,

aucun cessez-le-feu n'a pu être négocié, depuis

février,pourleurportersecours. Damas multiplie les

entraves sécuritaires et bureaucratiques à l'aide

humanitaire et s'oppose, notamment,aupassage des

convois d'aidepar lespostes-frontières duNord qu'il

ne contrôle pas. Erigé en « ligne rouge » par Damas,

ce refus oblige l'ONU et les ONG spécialisées à des

navettes aériennes ou de longs détours routiers par

leLiban ou laJordanie. Unseulconvoia été autorisé,

pour la première fois depuis trois ans, à franchir la

frontière turque... trois jours avant l'examendurap¬

port par l'ONU. Dans les zones tenues par l'opposi¬

tion, le fanatisme de l'EIIL, les risques d'enlèvement,

le harcèlement et les combats entre les groupes dji¬

hadistes et l'Armée syrienne libre ont « compliqué

l'acheminement de l'aide en coupant des routes

essentielles ». Alors que la guerre a déjà fait

150000 morts, 600000 blessés et 9,1 millions de

réfugiéspu de déplacés, l'intransigeance de Damas,

fort du soutien résolu de Moscou, et les affronte¬

ments au sein de la rébellion, ne laissent entrevoir

aucune issue acceptable. R. B.
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Cinéma 1 à l'affiche

Western oriental

Subtil mélange de drôlerie et de drame, « My Sweet Pepper Land », le dernier film de Hiner

Saleem, raconte l'histoire d'amour d'un shérif kurde et d'une institutrice villageoise.

ù

"My Swoet Pepper Land"

de Hiner Saleem

TéléObs. - « My

Sweet Pepper

Land»s'inspire-t-il

d'événements réels

ou est-ce une pure

/ fiction?
I iiner Saleem. - C'est un mélange des

deux. Depuis la chute de Saddam Hus¬

sein et la reconnaissance par la Consti¬

tution irakienne du Kurdistan irakien,

tout est à construire : des routes, des

écoles, des hôpitaux. .. Il faut aussi im¬

poser un Etat de droit. Faire respecter

la loi, c'est la mission de Baran, le per¬

sonnage principal de mon film. En vi¬

sitant le pays, avant de rédiger mon

scénario, je me disais qu'il m'évoquait

l'Amérique des westerns, où le shérif

doit faire régner l'ordre. Je prenais des

notes, j'observais.

La première scène, où les édiles

tentent de pendre un condamné à

mort, est comique et horrible...

Elle s'inspire d'une situation réelle.

Lorsque le Kurdistan a obtenu son

autonomie, rien n'était préparé pour

faire face à une condamnation. Il n'y

avait pas de prison, aucun endroit

où détenir un prisonnier. Quant à

organiser une pendaison, personne

ne possédait le mode d'emploi. Les

édiles ont essayé avec une corde, qui

a cassé. Puis avec une potence de for¬

tune, qui s'est écroulée, etc. Finale¬

ment, le condamné a été tué à la va-

comme-je-te-pousse...

L'anecdote donne une dimension

absurde à tout le film...

C'est toujours comme ça : au milieu

d'un événement tragique, il y a un

grain de comédie. Ainsi, je me sou-

. viens de cette vieille dame, en 2003,

qui a entendu Saddam Hussein dire

qu'il allait gazer les Kurdes en les

bombardant. Tout le monde s'est pré¬

cipité dans les magasins pour acheter

des rouleaux de plastique afin d'iso¬

ler les portes et les fenêtres. Cette

1
vieille dame a dû emprunter 20 dol- Golsiiifieh

lars pour le faire. Puis, constatant que Farahaiii el

rien ne se passait, elle a simplement Korniaz Arslan,

remarqué : « Quandjepense queje me dans le Kurdistan

suisendettée, et que Saddam n'a même irakien.

pasbombardé!»

Comment êtes-vous devenu cinéaste ?

Vers 6 ou 7 ans, mon père m'a offert

un livre de poèmes kurdes, avec des

illustrations. Celles-ci m'ont plu. Je !

me suis dit : « Je vaisfaire ça. » Dé-

couvrir qu'il était possible de deve¬

nir peintre, pour moi, c'était comme

découvrir l'existence de Dieu. Nous *

vivions alors dans les montagnes où

mon père était maquisard - chez les

Kurdes, c'est un état qu'on se transmet

de génération en génération. Plus tard, 1964. Naissance

quand nous sommes arrivés en ville, à Acra, dans le

j'ai vu un poste de télévision : l'image Kurdistan irakien.

bougeait, il y avait de la musique, mi- 1998. « Vive la

racle ! Je suis resté cloué devant pen- mariée... et la

dant trois ou quatre jours, j'étais ivre libération du

de ravissement. Je ne comprenais rien Kurdistan ».

à ce qui se disait: les émissions étaient 2004. « Vodka

en arabe et à la gloire du panarabisme Lemon ».

et de Saddam Hussein. J'ai pensé : «Je 2007. « Dol ou la

dois faire parler cette boîte en kurde. » vallée des

J'avais 10 ans. tambours » ;

Comment avez-vous sauté le pas ? « les Toits de

La peinture, que je pratiquais, ne Paris ».

me permettait pas de relater ce qui 2011. « Si tu

se passait dans mon pays. J'ai réussi meurs, je te tue ».

A "^

à me procurer une caméra et, en 1991,

j'ai tourné un documentaire - « Un

bout de frontière » - que je n'ai pas pu

terminer à cause de la guerre qui fai¬

sait rage. Mais, quoique inachevé, le

film a été présenté à Venise. A partir

de là, j'ai pu rassembler les fonds né¬

cessaires pour tourner mon premier

long-métrage, « Vive la mariée. . . et la

libération du Kurdistan ».

Depuis vos débuts, vous semblez

très attaché à la dénonciation de la

condition féminine au Kurdistan...

Mon pays n'est entré que très récem¬

ment dans l'ère moderne. Nous fai¬

sons des progrès dans tous les do¬

maines - justice, société, éducation,

etc. Mais les femmes, elles, sont

maintenues en état d'arriération.

C'est une honte. Govend, la jeune

femme du film, n'est pas libre d'ai¬

mer l'homme qu'elle a choisi. Les tra¬

ditions s'y opposent. L'honneur s'y

oppose. Mais, comme le dit Baran, le

policier, à son père -.«Tune sais même

pas ce que le mot honneur veut dire. »

Vous faites des films pour changer

les mentalités?

Pourquoi pas ? Mon père avait un fu¬

sil. Moi, j'ai une caméra. Chacun sa

façon d'être maquisard.

PROPOS RECUEILLIS PAR

FRANÇOIS FORESTIER
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L'achat depétrole iranien

parla Russie complique les

négociations sur le nucléaire

Téhéran tenterait de vendre à Moscou

jusqu'à 500 000 barils par jour

Moscou

Correspondante

Pourla troisième fois depuis le

début de l'année, l'Iran et les

puissances mondiales

(« 5+1 », soit la Chine, les Etats-Unis,

la. France, la Grande-Bretagne, la

Russie, plus l'Allemagne) se sont

retrouvés à Genève, mardi 8 avril,

pourune nouvelle sessionde négo¬

ciations autour du programme

nucléaire iranien.

L'accord final pourrait interve¬

nir dès cet été, mettant fin à une

décennie de sanctions et de

confrontation. Les mesures qui

étranglent l'économie iranienne

seraient alors définitivement

levées en échange de garanties que

l'Iran ne cherche pas à se doter de

l'arme nucléaire sous couvert d'un

programme civil.

Le coup de froid survenu entre

Washingtonet Moscou du fait de la

crise ukrainienne ne semble guère

avoirentamé la volonté d'aboutirà

un accord, mais un grain de sable

vient compliquer les négociations

nucléaires en cours.

Depuis des mois, Moscou discu¬

te avec Téhéran d'un éventuel

accord « pétrole contre marchandi¬

ses » d'une valeur de 20milliards

de dollars (14,5 milliards d'euros).

La Russie s'apprêteraitàacheter jus¬

qu'à 500 000 barils de pétrole irà-

. niénpar jour, ènéchangede la four¬

niture de marchandises russes.

En février, Mehdi Sanaei, l'am-

. bassadeur de l'Iran à Moscou, avait

confirmél'existence de ces négocia-

tions. Elles portent, selon lui, sur

«un 'ensemble complet de ques¬

tions'économiques,- de la banque à

l'énergie»' 'prévoyant notahïrhent

« la livraison depétrole iranien » à la

Russie, avide de renforcerses livrai-

. sons d'or noir à la Chine. «L'Iran

pourrait consacrer une partie des

fondsà làconstructionpardes com¬

pagnies russes d'un deuxième réac-

tedrde la centrale deBouchehr», a

. confié le diplomate dans un entre¬

tien avec le quotidienéconomique

: russe Kommersant, le rjfévrier.

Soupçonnée par les Occiden¬

taux de chercher à se doter de l'ar¬

me nucléaire, la République islami¬

que, a acceptéennovembre 2013 dé¬

gelerune partie de son programme

en échange d'une levée partielle et

provisoire des sanctions.

La perspective de ce troc irrite

Washington. L'Iran a certes le droit

d'exporter 1 million de barils par

jour depuis la levée partielle des

sanctions, et ce jusqu'en juillet,

mais la Russie ne figure pas sur la

liste des clients (Chiné, Inde, Japon,

Corée du Sud, Taïwan, Turquie)

autorisés à acheter ce brut.

Si Moscou venait à s'entendre

commercialement avec Téhéran

avant la fin des pourparlers de

Genève,«Tadministrationdoitêtre

prête à restaurerles sanctions », ont

prévenu les sénateurs américains

Bob Menendez (démocrate) et

Mark Kirk (républicain) dans une

lettre adressée lundi7 avrilau prési¬

dent Barack Obama.

Pour le moment, l'accord de troc

est loin d'avoir été finalisé. «Il n 'y a

pasencored'accord,maisnoussom-

mes en contact avec les Russes,

explique unhaut responsable de là

diplomatie iranienne. Ce n'est pas

nouveau. LesAméricains cherchent

à intimidertout le monde, la Trance

comprise, mais il n'estpas illégal de

faire des affaires avec l'Iran. Lès lois

internationales, même si nous

contestons les résolutions du

Conseil de sécuritéde l'ONU, ne l'in¬

terdisent pas, contrairement aux

sanctions européennes et américai¬

nes, qui n'ont, à nos yeux, aucune

légalité. »

L'attitude russe sera révélatrice

duvecteurchoisi parVladimirPou¬

tine en politique étrangère. Avant

l'annexiondelaCrimée, le Kremlin

donnait.la priorité à l'accord final

de Genève plutôt qu'à son négoce

La Russie ne figure pas

sur la liste des clients

autorisés à acheter

le brut iranien

«pétrole contre marchandises»

avec l'Iran. Qu'en sera-t-il désor¬

mais ? Poussives, les-négociations

commerciales avec l'Iran inclu¬

raient, selon les experts, l'entrepri¬

se pétrolière d'Etat Rosneft - la

major numéro un - ainsi que Ros-

tec - le champion des ventes d'ar¬

mes. Mais aux dernières nouvelles,

la. vente du pétrole iranien ne

devrait plus se faire par Rosneft

mais via une compagnie de négoce

enregistrée en Russie, ce qui limite¬

rait les moyens de pression de la

communauté internationale.

Que va faire la Russie, grande

exportatrice de brut, de ce pétrole ?

Pour le vendre à la Chine se pose la

question du transport. Les gise¬

ments iraniens étant situés loin de

la Caspienne, il faudra l'acheminer

jusque-là, or les infrastructures de

transport de brut font cruellement

défaut sur cette mer fermée parta¬

gée entre la Russie, l'Iran et trois

autres pays (Kazakhstan, Turkmé¬

nistan, Azerbaïdjan).

Marie Jégo

(avec Christophe Ayad)
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Gas attack

on civilians

is reported

in Syria

BEIRUT, LEBANON

BY ANNE BARNARD

AND BEN HUBBARD

Syrian state television and antigovern-

ment activists reported over the week¬

end that poison gas had been used in a

rebel-held village in the west-central

province of Hama, with each side blam¬

ing the other for an attack they both said

sickened more than 100 people.

The attack took place on Friday even:

ing in the village of Kfar Zeita, sending

streams of choking patients, including

children, to poorly equipped field hos¬

pitals, according . to local medics and

videos posted online. Opposition activ¬

ists said government helicopters had
dropped improvised bombs on the vil¬

lage, covering it with a thick smoke that

smelled of chlorine.

While the opposition reported the at¬

tack soon after it happened, Syrian state

television first mentioned it on Saturday

in an urgent news banner during a

broadcast. It blamed the Nusra Front,

Al Qaeda's affiliate in Syria, for the at¬

tack, adding that two people were killed

and that more than 100 were affected by

the gas. A subsequent banner an¬

nouncement said the Nusra Front was

preparing two more chemical attacks. It

was the first time since last year that

both sides agreed that toxic weapons

had been used. On Aug. 21, 2013, sarin

gas attacks in suburbs of Damascus

killed hundreds and led President

. Obama to threaten airstrikès on Syrian

government targets. The strikes were

averted by a deal to dispose of Syria's

chemical weapons stockpiles. Western

officials say there is clear evidence that

the government carried out the August

strikes, while the government blames

insurgents.

On Sunday, Samantha Power, the

United States ambassador to the United

Nations, said the Obama administration

was looking into the most recent report.

"We are trying to run this down," she

said on the ABC News program "This

Week." "So far, it's unsubstantiated."

As to whether confirmation of the use

of chemical weapons would prompt a

military reprisal from the United States,

she said: "Well, I'm not going to get

ahead of the president. But the presi¬

dent has made very clear how alarming

he .finds chemical weapons use, how .
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outrageous hé found it. That's why he

put the credible threat of military force

on the table."

Allegations of a new attack carry high

stakes.- If the government used toxic

arms now, that would suggest that it felt

it could act with impunity because of in¬

ternational reluctance to punish it milit¬

arily. Sincethe Aug. 21 episode, govern¬

ment tactics like starving rebel areas-

and bombing residential neighborhoods

have continued unabated, killing many

more people than chemical.weapons

have. But the killings have produced

little international response beyond a

United Nations Security Council resolu¬

tion calling for an end to the violence

and for increased access for groups pro¬

viding humanitarian aid.

In one video posted online from Kafr

Zeita on Saturday, a man walking over .

rubble from a recent bombing shouted

at the activist documenting the destruc¬

tion: "There is no point in filming! No

one responds!"

ie Monde
Jeudi 17 avril 2014

Trois journalistes de la chaîne

de télévision du Hezbollah tués en Syrie

La direction de la chaîne Al-Manar, qui soutient le régime de Bachar
Al-Assad et couvre les combats en direct, accuse les rebelles sunnites

Beyrouth

Correspondance

Embedded» avec les troupes

loyalistes en Syrie, Hamza

Hajd Hassan s'était promis

de dormir à l'hôtel As-Safir, quar¬

tiergénéral des rebelles dans la vil¬

le chrétienne de Maaloula, située

entre Damas et lé Liban. Le journa¬

liste d'Al-Manar, la chaîne du Hez¬

bollah, est mort avant d'avoir

atteint son objectif: lundi .14 avril,

ce Libanais de,29 ans à été tué avec

deux de ses collègues, alors qu'il

couvrait les combats.

L'équipe de télévisionvenait de

pénétrer dans Maaloula, dont le

régime et les insurgés, menés dans

cette localité par les djihadistes du

Front Al-Nosra, se disputaient le

contrôle depuis septembre 2013.

Al-Manar a attribué la mort de ses

employés à des « takfiristes » : c'est

parce terme que le Hezbollah dési¬

gne les extrémistes sunnites qui,

selon le parti chiite, forment le

gros des troupes rebellesqu'il com¬

bat en Syrie.

C'est la première fois que des

employés d'Al-Manar sont tués en

Syrie depuis le début du conflit. La

chaîne, qui fait appel sur ce terrain

àdes professionnels syriensou liba¬

nais, est parmi les rares télévisions

autorisées à relayer les images de la

guerre du côté du régime. Au début

du soulèvement contre Bachar

Al-Assad, elle se contentait de réali¬

ser des micros-trottoirs avec des

partisans du président syrien. Elle

traquait aussi les failles des médias

favorables à l'insurrection, comme

Al-Aràbiya ou Al-Jazeera.

Mais depuis que le Hezbollah a

officialisé son entrée en guerre aux

côtés de Damas, en avril 2013,

Al-Manarest de toutes lesbatailles :

à Qoussair, ville proche du Liban

reprise aux insurgés en juin 2013,

comme dans le Qalamoun, région

montagneuse à l'est du Liban, où le

régime mène une offensive depuis

novembre, Ces images visent à

attester la réalité des conquêtes des

pro-Assad. Elles cherchent aussi à

justifier l'intervention du parti en

Syrie auprèsde son public, en met¬

tant l'accent sur les exactions attri¬

buées aux rebelles et.sur la présen¬

ce d'islamistes radicaux.

Guerre médiatique

Si Al-Manar propage la propa¬

gande duparti, aucun combattant

du Hezbollah en Syrie n'a jamais

témoigné à l'antenne ; ce sont des

militaires syriens qui sont inter¬

viewés au milieu des ruines. Le

Hezbollah, qui a perdu au moins

300 hommes dans ce conflit, ne

rendpublic levisagede ses combat¬

tants qu'à leur mort.

Signe de l'importancéque la for¬

mation accorde à la guerre média¬

tique (elle met en scène ses opéra¬

tions depuis les années 1990, épo¬

que où ses hommes combattaient

l'occupation israélienne du sud-

. Liban), le Hezbollah a rendu le

15 avril au journaliste Hamza Hadj

Hassan, érigé en «martyr», un

hommage similaire à celui réservé

aux combattants.

Pour la direction d'Al-Manar, il

n'y à toutefois pas de doute : c'est

moins comme relais de la ligne du

parti que comme journalistes que

ses trois employés sont morts,

leur «4x4 arborant clairement le

sigle "presse"». Deux rescapés de

l'équipe ont raconté comment

leur convoi est tombé dans un

guet-apens à l'entrée de Maaloula.

. Cette attaque est symptomati-

que de la confusion qui entoure la

batailleduQalamoun : peu après la

mortdesemployés d'Al-Manar, lun¬

di, les médias officiels syriens

annonçaient la reconquête de Maa¬

loula. En fait, la cité chrétienne n'a

pas été sécurisée avant le lende¬

main. Et, bien que célébrée par le

pouvoir syrien comme une victoi¬

re éclatante, sa prise ne constitue¬

rait qu'un succès mineur, selon

. une source proche du Hezbollah,

qui affirme que les rebelles ne

tenaient plus depuis l'hiverqu'une

simple portion de la ville.

Le décès de Hamza Hadj Hassan

et de ses deuxcompagnons porte à

31 le nombre de journalistes morts

en Syrie depuis mars 2011. Plus

d'une centaine de citoyens-journa¬

listes, engagés dans les rangs de

l'opposition, ont également été

tués, selonles décomptes de l'ONG

Reporters sans frontières.»

LaukbStiphan
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DAMASCUS, SYRIA

Assad, with upper hand

against rebels, still faces

deep political grievances

BY ANNE BARNARD

The change of atmosphere here in the

Syrian capital is unmistakable. The

boom of shelling no longer dominates the

days and nights. Tensions over security

are draining from the city like air from a

balloon. Checkpoints remain ubiquitous,

but sentries are relaxed, even jocular,

teasing strangers, "Any bombs?"

As government forces seize the last

insurgent strongholds along the Leba¬

nese border, securing the strategic cor¬

ridor from Damascus to the coast, Pres¬

ident Bashar al-Assad's home region,

the message from the government is

clear: It is winning, and it can afford to

be magnanimous. It is offering what it

calls reconciliation to repentant oppo¬

nents, and some are accepting.

But the relative tranquillity may be

deceptive. Beneath a calm imposed by

military force, siege and starvation, the

stage appears set for an unstable period

of prolonged conflict that could explode

again months or years on. Resentment

and distrust smolder on all sides. The

country remains divided between gov¬

ernment areas and the insurgent-held

north. In the capital, the ferment seems

clamped down, rather than soothed.

Though the government is reassert¬

ing control in the crucial center of the

country and striking cease-fires in long-

blockaded Damascus suburbs, it has re¬

solved none of the deep political griev¬

ances that continue to tear at the nation¬

al fabric. Its opponents,, armed and

unarmed, are pulling back and accept¬

ing defeat in some areas for now. Yet

many say they have not given up, but

are merely reassessing their plans and

goals with an eye to the future.

Dozens of interviews, in government-

controlled areas in Damascus, the west¬

ern city of Horns and the remote town of

Palmyra, reveal that many Syrians

government supporters and opponents

alike doubt official assurances that

life is returning to normal. Many,among

the nine million forced from their homes

remain unsure when, or whether, they

will go back.

In SayedaZeinab, outside Damascus,

a woman who fled a Shiite town block¬

aded by Sunni insurgents said she

hoped that her son would join the gov¬

ernment fighters on his 15th birthday

in 2027. Nearby, another Syrian Shiite

buried her husband, a pro-government

militiaman killed in battle. She vowed

never to return to her mostly Sunni vil¬

lage, just blocks away, after insurgents,

. including former neighbors, burned her

A brittle calm settles

in Syria
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Scouts playing the national anthem in Damascus last month. Bustle has returned to the

Old City, there, but merchants say that customers are broke and that sales are anemic.

family's shop "because we are Smites."

"It's over," she said.

In the heart of the capital, even behind

shop security gates newly and uniformly

painted with the official Syrian flag, the

government's opponents say they are

simply keeping their heads down. They

say that few refugees trust promises of a

safe return to once-rebellious areas.

Some vow to continue the struggle

peacefully; others say fighters are giv¬

ing up for lack of arms, or to spare their

towns more destruction and starvation,

but not generally from a change of

heart.

"Now there is no point, no money, no

weapons," said one shopkeeper, who

like many others asked not to be identi¬

fied for his safety. "But I am sure there

are thousands of young men who are

just waiting for their chance to fight."

.Officials declare that Syrians will

soon return to living quietly together,

and many on all sides fervently hope so.

But the complaints about repression,

corruption and inequality that set off

protests in 2011 remain unaddressed. So

do grievances that have grown expo¬

nentially during a war that has killed

150,000 people, deepened sectarian and

political rifts and left seemingly every

family with members killed, wounded,

detained or kidnapped.

The scars are more widespread than

those from the bloody Muslim Brother¬

hood insurgency that peaked in 1982,

and its repression by security forces
that killed tens of thousands and leveled

the old city of Hama. Those wounds

festered in silence for decades, helping

fuel the current conflagration.

In a shift, the government now

routinely acknowledges that many Syr¬

ians, not just foreigners, are fighting it.

But whether to justify amnesties or to

avoid making concessions, officials take

the position that most Syrian insurgents

are not politically motivated, but bribed,

deceived, brainwashed or coerced

simple, illiterate p'eople who will be wel¬

comed back like wayward children.

Mr. Assad's opponents say any recon¬

ciliation must be a two-way street. The

government, they say, has to acknowl¬

edge that it systematically bombarded

neighborhoods and arrested, tortured

and killed peaceful protesters.

' 'They have to admit their wrongs and

apologize to the Syrian people," said an¬

other Damascus businessman. "There

will be no political solution without tran¬

sitional justice. Everyone on both sides

who committed crimes must be tried."

But some officials in charge of recon¬

ciliation say the state has nothing to

apologize for. A political security officer

in Horns, his face partly paralyzed by an

insurgent's bullet, said he had forgiven

"No political solution without

transitional justice. Everyone

on both sides who committed

crimes must be tried."

his assailant, for Syria's sake. But abus¬

es and war crimes by security forces, he

said, are "rumors" that "didn't hap¬

pen."

He presides over a school building

where former insurgents are held for

security checks as they trickle out of the

blockaded Old City in exchange for lay¬

ing down their arms.

Hundreds have been released, but

scores remain, some with families. In

the courtyard, the major draped his

arms around young Syrians' necks, call¬

ing them new friends who join him for

games of chess and soccer.

The men said they had fought for
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money or misguided beliefs. Echoing

testimony over Skype from fighters in¬

side,' they said some-rebel commanders
had hoarded cigarettes, weapons and

food while they starved. "We ate cats,"

said one. "We were about to eat people."

He added, as the officer listened,

"May God protect the army."

Later, another whispered; ' 'Not all we

said was true." After his evacuation, he

said, ' 'the heart is relieved, but the mind
wonders what will happen to us."

The government's supporters in

Horns were troubled by its decision to

allow evacuations, grant amnesties and

provide me limited food aid allowed in
January into the Old Ctty.

"They ,are empowering terrorists/'

-JamilaAli,42,said on a street divided by_

=concrete:barriers:smëldingpedëstfians=

from insurgent snipers, whose bullets,

she said, her young daughters narrowly

escaped,

What few dispute is that the insur¬

gents, at least in central Syria; are

struggling.

"We will kiss the revolution in Horns

goodbye in the next couple of weeks,"

one evacuated fighter, Abu Abdo al-

Homsi, said by phone after his release

from the school. Just 600 of what had

been a force of 1,500 fighters remain in

the Old City, he said, with a dozen leav¬

ing daily.

Mr. Assad has capitalized on strong

support from his Syrian base and from

Hezbollah, Russia and Iran; the disar¬

ray of domestic and international foes;

and the rise ofextremist insurgents who

drained sympathy for the revolt among

many early supporters.

Now, he. looks ahead to re-election

arid beyond. New posters depict him as

a longrshot victor over a global assault.

In Horns, one reads, "Resistance, stead-

' fastness, victory, reconstruction.' '

Yet in Bab Sbaa, a Horns neighbor¬

hood reclaimed from insurgents in 2012,

entire blocks.still lie gutted. Residents

said they could not yet rebuild, or trust

former neighbors, because fighting

could surge again.

In Damascus, bustle has returned to

the Old City, but merchants say custom¬

ers are broke and sales anemic. The new

cease-fires are widely seen as fragile,

coerced or insincere.

For now, exhaustion, fear and shock

at the steep costs of revolt seem to have

central Syria battened down.

A shop owner who favors the insur¬

gents said a painter recently appeared

with a government militiaman, offering

to adorn his doorwith theofficial flagfor

$30.

"So I said yes," he said, ."giggling.

"And if they come with the TV, I too will

say, 'Bashar is the greatest.' "

Hwaida Saaâ contributed reporting

.from Syria, and Mohammad Ghannam

from Beirut, Lebanon.
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INCHING FORWARD WITH IRAN

Contro¬

versy over

a new am¬

bassador to

the UN.

should not

=hinder=ef^=

rfôrïsïô^^

There is no doubt that the negotiations between the major

powers and Iran over its nuclear program have been

productive. All the nations involved the United States,

Britain, France, China, Germany, Iran, even Russia

appear committed to reaching a deal that will go beyond

November's interim agreement and produce a permanent

jne.Jhe chiefiiegotiatorseompleteda third round of talks

=inVienna onWednesday and plan to meet again onMay 13,=

-after wmch they expect tobegind^aftingactualtext-

reachanu- As positive as that sounds, it would be naive to

clear deal. understate how hard itwill be to remove the threat of

Iran's producing a nuclear weapon and begin to ease three

decades ofhostility between Tehran and Washington.

Negotiators, who have revealed few details, said this

week that significant gaps remained on core issues. In

November, the two sides reached a six-month agreement

under which Iran suspended some nuclear activities in

exchange for modest relief from sanctions. Thé fact that

both Iran and the major powers appear to be fulfilling their

commitments under that interim agreemehtis reassuring.

In a final deal, the powers want Iran to permanently

pare back its nuclear activities so that it-will not be able to

quickly produce a nuclear bomb. In return, there would be

substantially more sanctions relief for Iran'sMattered

economy. The supreme leader, Ayatollah Ali Khamenei,,

sounded pretty implacable when he said, "We will not cede

any of our gains in nuclear research and development."

Meanwhile, hard-line forces on both sides have been

working to undermine any deal. Israel and some members

of Congress are insisting that Iran must abandon all

nuclear enrichment activities, even for nohweapons

purposes! That would be ideal, but it is unrealistic, and

insisting on it would scuttle any chance of an agreement.

Iran, meanwhile, nominated Hamid Aboutalebi as its

new ambassador to the United Nations. When he was in

his 20s, Mr. Aboutalebi reportedly served as an interpreter

for the students who took over the American embassy in

Tehran in 1979 and held 52 Americans hostage for 444 days.

In Washington, Congress.voted to deny him avisa and

without signing the bill; which is of unclear legality,

President Obama set an unfortunate precedent on Friday

by saying he would deny Mr. Aboutalebi a visa.

As the host for the United Nations, the United States is

supposed to admit whomever a country designates as its

ambassador, barring a direct national security threat. Still,

the appointment was a real misstep by President Hassan

Rouhani. It's hard to believe he does not know how acutely

the embassy takeover affected Americans and did not

realize that he was handing hard-liners a new issue; But

none of this should divert the two sides from pushing hard

to secure a final nuclear deal.
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PARIS

BY ELAINE SCIOLINO

When Iranian militants seized the

United States Embassy and took dozens

of Americans hostage on an overcast

Sunday morning in November 1979, 1 as¬

sumed it was just a brief anti-American

sit-in. My main concern, I told my edit-

NEWSANALYS1S

ors at Newsweek, was not how danger¬

ous Tehran would be. It was whether it

would still be a story by the time I ar¬

rived there from Paris the next day.

I sure got that wrong. The "Iran hos¬

tage crisis," as Americans called it, las¬

ted 444 days. And as demonstrated by the

powerful opposition in Washington last

week to Iran's choice for its next United

Nations ambassador, it is not over.

During the crisis, President Jimmy

Carter froze Iran's assets, broke diplo¬

matic relations, changed his re-election

strategy and ordered a military rescue

mission that failed and left eight Ameri¬

can servicemen dead. The ordeal helped

get Ronald Reagan elected as president.

Ayatollah Ruhollah Khomeini defied

international law, used the crisis to con¬

solidate the power of his Islamic revolu¬

tion and branded the United States the

"Great Satan."

The crisis was also a historic turning

point, the first time and certainly not

the last that the United States would

prove impotent in the face of a revolu¬

tionary movement in the Islamic world.

Nearly 35 years later, many Ameri¬

cans do not remember or have never

heard of that dark episode in American

diplomatic history. It took the 2012 film

"Argo," which dealt with only one

chapter of the crisis, to return it to the

American consciousness.

But politically, the hostage crisis has

not been forgotten. It still has the power

to traumatize Washington.

The current diplomatic firestorm is

the result of Iran's nomination ofHamid

Aboutalebi, a senior political adviser to

President Hassan Rouhani, as ambas¬

sador to the United Nations. On paper,

he is just about perfect: a fluent French

and English speaker with a doctorate in

sociology from a prestigious Catholic

university in Belgium and a former am¬

bassador to Italy, Australia, Belgium

and the European Union.

Mr. Aboutalebi admits that he had abit

part in the hostage drama. He was not

part of the takeover of the 27-acre em-

Tehran has refused to withdraw the nomi¬

nation of Hamid Aboutalebi as UN. envoy.
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U.S,-Iran feud reflects lingering

power of '79 hostage crisis
House said it would not grant Mr.

Aboutalebi a visa, effectively scuttling

the nomination.

It remains unproved whether Mr.

Aboutalebi was "an acknowledged ter¬

rorist," as SenatorTed Cruz, Republican

ofTexas, who sponsored the Senate bill,

branded him, or even a "major conspir¬

ator" in the hostage crisis, as Senator

Charles E. Schumer, Democrat of New

York, called him.

What is true is that the hostage crisis

was an improvised affair that evolved

over time. The leaders of the takeover

had, as I had assumed, planned it as a

sit-in that would last at most a few days.

Even Ayatollah Khomeini's initial in¬

stinct was to liberate the embassy, and it

was only when he saw the masses of en¬

thusiastic demonstrators at the front

gates that he decided to support the oc¬

cupation. .

The demands and threats of the hos¬

tage-takers and Ayatollah Khomeini

quickly escalated. First it was the re¬

turn of the deposed Shah Mohammed

Reza Pahlavi, who had been allowed in¬

to the United States for medical treat¬

ment, then the return of Iran's financial

assets abroad, including the shah's per¬

sonal wealth.

Positions further hardened early in

the crisis, when the occupiers gavé jour¬

nalists copies of documents found in the

embassy stating that at least three of

the hostages were C.I.A. officers operat¬

ing under diplomatic cover. Among the

documents they handed us was a copy

of the C.I.A. station chief's phony Bel¬

gian passport under an assumed name,

with instructions on how to use it

That was hard evidence for Iran that

the embassy was a "den of spies" that

justified the occupation and perhaps

criminal trials of the hostages as spies.

Iranians of all classes and political

persuasions argue that unlike in other

violent acts against Americans in the

name of Islam the Sept. 11 attacks,

and bombings in places like Kenya, Iraq

and Afghanistan none of the hostages

died during their ordeal.

For Iran, the stakes are high. The am¬

bassadorship in NewYork is Iran'smost

important diplomatic post. In the ab-,
sence of diplomatic relations with

Washington, the ambassador is the pub¬

lic face of Iran for the American people:

Iran has not backed down, refusing to

withdraw the nomination.

"We do not have a replacement for

Mr. Aboutalebi, and we will pursue the

matter via legal mechanisms anticipat¬

ed in the United Nations/ ' Abbas Aragh-

chi, a senior Foreign Ministry official, .

was quoted as saying on Saturday by

the Islamic Republic News Agency.

At the age of 22, he said, he

agreed to be an interpreter

and translator a few times.

"It was based purely on

humanitarian motivations."

bassy compound or even in town when it

happened. But the hostage-takers

lacked foreign-language skills, and early

in the crisis, he agreed to be an interpret¬

er and translator on a small number of

occasions. He was 22 at the time.

In an interview in Iran in mid-March,

Mr. Aboutalebi said he had been the in¬

terpreter for the Vatican's special repre¬

sentative when he visited the embassy.

He added that "one or two other times"

he had done translations into English or

French, including interpretingat a news

"conference two weeks into the hostage

crisis when the occupiers decided to re-;

lease 13 hostages. "It was based purely

on humanitarian motivations," Mr.

Aboutalebi said of his involvement.

There is no evidence that Mr..

Aboutalebi served as a regular inter¬

preter or translator or participated in

interrogations of the hostages.

During the crisis, President Carter

called the hostages "victims of terror¬

ism and anarchy." So he could be forgiv¬

en for seeking vengeance against Iran

today. Instead, Mr. Carter has called on

the United States to move on.

"Those were college students at that

time, and I think that they have ma¬

tured," he said on a recent radio pro¬

gram. "Itwould be inappropriate for the

United States, to try to block someone

that Iran wanted to choose."

But saying no to Iran over an ambas¬

sadorial choice' comes at no political

cost in Congress, so it was easy for both

houses to vote unanimously to prevent

Mr. Aboutalebi from entering the

United States. And on Friday, the White
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CHAQLAWA (Irak), 11 avril 2014 (AFP)  

Des CentAInes de familles d'Al-Anbar, province de l'ouest de l'Irak
théâtre d'affrontements entre armée et insurgés, ont trouvé refuge dans un
site de villégiature du Kurdistan, mais l'arrivée de la saison touristique
pourrait les obliger à rentrer chez eux.

Depuis janvier, ces milliers de personnes ont choisi de s'installer à Chaqlawa
(nord), une ville située à 1.000 mètres d'altitude et offrant ainsi une fraîcheur très
appréciée à l'arrivée des grandes chaleurs.

En hiver, nombre de chambres étaient libres et à des prix abordables, mais avec
le début fin avril de la saison touristique, les tarifs montent en flèche alors que,
dans le même temps, les déplacés voient leurs économies fondre.

Selon les autorités, parmi les 400.000 personnes ayant fui les combats à Al-
Anbar, 10.000 familles ont trouvé refuge dans la province autonome du Kurdistan,
qui jouit d'une relative sécurité dans un pays confronté à ses pires violences
depuis cinq ans.

Ceux qui se sont installés dans le reste du pays sont logés dans des camps de
réfugiés, des habitations qu'ils louent ou encore chez des parents.

Sur les 10.000 familles au Kurdistan, quelque 2.500 familles ont choisi Chaqlawa,
à environ 350 km au nord de Ramadi, chef-lieu de la province d'Al-Anbar.

Des jihadistes de l'Etat islamique en Irak et au Levant (EIIL) et des combattants
de tribus anti-gouvernementales ont pris début janvier le contrôle de quartiers de
Ramadi ainsi que de la totalité de Fallouja, à 100 et 60 km à l'ouest de Bagdad.

Depuis, l'armée a repris quasiment tout le contrôle de Ramadi, mais Fallouja
reste sous la coupe des combattants anti-gouvernementaux.

Abou Mohammed, qui refuse de donner son nom pour des raisons de sécurité, a
fui Fallouja avec sa femme et ses deux fils fin janvier, après avoir été brièvement
enlevé par des insurgés.

Comme nombre d'autres qui se sont installés à Chaqlawa, il n'a même pas
essayé d'aller à Erbil, la capitale du Kurdistan. Là-bas, les Irakiens arabes qui
souhaitent s'installer ont besoin d'un parrain local.

Cette règle ne s'applique cependant pas dans la ville touristique de Chaqlawa.

- Pas de chambre à louer -

Le gouvernement central n'a pas établi de camps de déplacés au Kurdistan, mais
il a donné aux habitants d'Al-Anbar qui se sont faits enregistrer une allocation de
250 dollars (182 euros) par famille, ainsi que des couvertures et de la nourriture
de base.

"J'ai de l'argent pour vivre", confie Abou Mohammed, mais "beaucoup n'en ont
pas". Et "même pour les classes moyennes, l'argent de dure pas éternellement
(...). Tout est cher".

Abou Mohammed paie 750 dollars par mois de loyer pour un petit appartement à
Chaqlawa, un tarif relativement bas par rapport à ce que d'autres déplacés
doivent débourser, sans compter les autres dépenses.

Et à l'approche de la saison estivale, ces loyers ont doublé, voire triplé.

Contrairement aux Kurdes réfugiés de Syrie voisine et accueillis dans des camps,
les habitants d'Al-Anbar sont dispersés, ce qui complique l'organisation de l'aide,
explique Alia al-Bazzaz, représentante à Erbil du ministre des Emigrés et des
Personnes déplacées.

Et la majorité des déplacés ne parlant pas le Kurde, ils peinent à trouver un
emploi pour reconstituer leurs économies, note-t-elle.

"Même s'ils avaient de l'argent au départ, ils l'ont dépensé en deux trois mois",
dit-elle.

Désormais, à court d'argent et de solutions de repli, nombre de déplacés d'Al-
Anbar craignent de devoir rentrer chez eux.

Les autorités de cette province ont tenté de convaincre qu'un certain calme était
revenu et ont appelé les habitats à rentrer, mais les violences se poursuivent à
Ramadi et Fallouja.

"Chaque jour, des familles rentrent à Fallouja", dit Abou Mohammed. "Mais, dans
le même temps, il y a des familles qui arrivent toujours de là-bas".

Les habitants d'Al-Anbar résidant à Chaqlawa se plaignent que de nombreux
appartements et chambres d'hôtels sont volontairement maintenus vides.

"Quand quelqu'un vient maintenant à Chaqlawa et trouve un logement libre, il
n'est pas à louer. Ils attendent les touristes", déplore Abou Mohamed. l

Des Irakiens d'Al-Anbar réfugiés au 
Kurdistan risquent de devoir rentrer chez eux

Le Monde.fr,  8 mai 2014
Par Noémie Luciani

Dans un village perdu au cœur des mon-
tagnes kurdes, Baran, jeune officier de

police plein d'illusions, rencontre Govend, la
nouvelle institutrice. Ils n'ont d'abord en
commun que leur statut de paria. Célibataire
et vivant seule dans l'école, Govend est soup-
çonnée d'immoralité par la communauté très
traditionnelle. Déterminé à faire enfin appli-
quer la loi dans cette région de contrebande,
Baran menace le seigneur et parrain local,
Aziz Aga, déterminé à le faire plier ou dispa-
raître comme ses prédécesseurs. Malgré le
regard réprobateur du voisinage, Baran et
Govend prennent l'habitude d'aller trouver
conseils et réconfort l'un auprès de l'autre.

Né dans le Kurdistan irakien qu'il a
quitté à dix-sept ans pour s'exiler en Europe,
c'est avec passion que le réalisateur Hineer
Salem renoue avec son pays natal, nouveau
Far West où la terre est plus aride que le
cœur des hommes, la justice encore bran-
lante, où presque tout reste à conquérir.

UN HYMNE À L'AMOUR ET À LA
LIBERTÉ

Mi-western, mi-romance contrariée sur
fond de réalisme social, My Sweet Pepper
Land est un hymne à l'amour et à la liberté
qui rayonne autour du visage inoubliable de
la belle Golshifteh Farahani, autre exilée
célèbre bannie de son Iran natal pour avoir
poussé sa carrière jusqu'à Hollywood
(Mensonges d'Etat, de Ridley Scott, 2008).

Le mélange des genres ouvre d'abord

des perspectives assez exaltantes, offrant à la
caméra l'occasion de se réapproprier l'es-
pace kurde, assez peu attirant au départ,
comme espace épique, lieu de tous les possi-
bles narratifs et de l'Aventure majuscule
telle que peut la proposer le cinéma. Le duo
de solitaires est beau et fort dans ses silences
partagés, leur cause est touchante et prend
des formes gracieuses, comme ces instants
suspendus durant lesquels Govend, seule au
milieu du paysage, joue d'un instrument
rond aux sonorités étranges.

UN MONDE DE BRUMES
Assez vite cependant, le western trouve

ses limites, à mesure que se multiplient les
scènes, plus convenues, visant à illustrer
l'incompréhension voire l'hostilité dont sont
victimes les deux protagonistes : lâcheté du
directeur de l'école, révolte de Govend
contre ses frères, réticences de l'acolyte de
Baran…

Passant de l'exercice de style au discours
engagé, jusqu'à une conclusion énigmatique
assez révélatrice de ces hésitations, My
Sweet Pepper Land ne sait plus s'il faut en
appeler à l'imagination ou au réel, et laisse
ses deux protagonistes plus seuls que jamais
dans un monde de brumes, où l'on ne sait
jamais trop ce que l'on est en train de voir.

« My Sweet Pepper Land » :

un western aux portes du réel

Korkmaz Arslan dans le film kurde,
français et allemand d'Hiner Saleem,

"My Sweet Pepper Land".

8 avril  2014
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www.courrierinternational.com
9 avril 2014

Courrier international : D’où vous est
venue l’idée de My Sweet Pepper Land ?

Hiner Saleem : Depuis quelques années,
j’avais envie de retourner filmer au
Kurdistan irakien et de réaliser un film en
langue kurde. J’ai donc écrit cette histoire
d’un shérif qui lutte contre la corruption,
dans un village perdu. Quand je regarde le
Kurdistan irakien aujourd’hui, je vois un
pays qui est né devant mes yeux, où tout est
en chantier : on construit des routes, des
ponts, des écoles, des hôpitaux, on amène
l’électricité partout, et également la loi et
l’ordre. Cela me rappelle l’Amérique du
XIXe siècle, telle que représentée dans les
westerns, et c’est de là que j’ai tiré l’inspira-
tion pour mon film.

Votre film se distingue des autres produc-
tions kurdes par son humour et sa légèreté.
C’est un parti pris ? 

Je ne fais pas de films folkloriques ou eth-
niques, je suis un réalisateur, un artiste
avant tout. J’ai la chance de connaître très
bien le Kurdistan, mais aussi l’Occident,
donc je suis assez ouvert et universel. Je ne
fais pas d’orientalisme. Selon une blague
kurde, “Dieu a créé dix Kurdes, puis un

onzième pour les faire rire”. Je crois que les
Kurdes ont ce don de l’humour. Je parle
souvent de sujets assez sérieux, assez
graves, l’humour me permet de les rendre
universels, accessibles à tout le monde.

Vos héros affrontent une société qui paraît
très archaïque…

La société kurde est encore en grande partie
une société traditionnelle où la culture
patriarcale est prédominante. Il y a donc
beaucoup de conflits. D’un côté, une nou-
velle génération qui a accès à Internet et
peut voyager, une jeunesse qui a des aspira-
tions légitimes et veut s’émanciper. De

l’autre, une société rigide qui ne respecte
pas l’égalité entre hommes et femmes. En
tant qu’homme kurde, je suis convaincu
que la libération du Kurdistan est impossi-
ble si elle ne s’accompagne pas de l’émanci-
pation des femmes. C’est pour moi une
cause pour laquelle il vaut la peine de se
battre. J’ai envie que les femmes comme
Govend [l’institutrice du village] et les
hommes comme Baran [le shérif] gagnent ;
ils représentent pour moi l’avenir du
Kurdistan.

Au Kurdistan irakien, les conditions sont-
elles aujourd’hui réunies pour que cette
nouvelle génération puisse l’emporter ?

Le problème de la nouvelle génération
kurde, c’est que, comme tous les jeunes du
monde, elle aspire à avoir de belles choses,
à voyager et à avoir de l’argent, contraire-
ment à la génération précédente dont je fais
partie. Nous avions un idéal politique, nous
sommes devenus des exilés qui combat-
taient pour la liberté, la démocratie, le sécu-
larisme. Aujourd’hui, le Kurdistan irakien
est libre politiquement, chacun peut s’ex-
primer librement. Que nous soyons de
gauche, de droite, religieux ou non, nous ne
risquons pas d’être arrêtés. Nous avons
accès à Internet, nous pouvons voyager,
nous avons tout. Les Kurdes n’ont jamais eu
dans leur histoire autant d’argent et autant
de liberté, mais le confort matériel n’amène
pas forcément à la culture. Il a fallu le siècle
des Lumières pour que la France atteigne le
rayonnement que nous connaissons, illustre
ces valeurs, cette civilisation. Par ailleurs, si
la situation des Kurdes est bonne en Irak, il
ne faut pas oublier que 80 % des Kurdes
sont toujours privés de liberté en Turquie,
en Iran et en Syrie. � 

L'actrice Golshifteh Farahani, qui incarne
Govend, et l'acteur Korkmaz Arslan, qui
joue le shérif Baran.

CINÉMA Un western 
burlesque au Kurdistan
Le 9 avril, My Sweet Pepper Land sort en France. Le réalisateur,
Hiner Saleem (Vodka Lemon, Kilomètre zéro) donne au Kurdistan
irakien un petit air de Far West. Rencontre.

9 avril  2014

WASHINGTON, 11 avril
2014 (AFP) — Des par-

lementaires américains ont
déposé vendredi une proposition
de loi pour retirer de la liste des
organisations terroristes les par-
tis kurdes PDK, du président du
Kurdistan irakien, et UPK, du
président irakien, une initiative
soutenue par l'administration de
Barack Obama.

Les sénateurs John McCain
et Robert Menendez entendent
mettre fin à cette classification
qu'ils qualifient d'obsolète, selon
laquelle le Parti démocratique du
Kurdistan (PDK) du président du

Kurdistan irakien, Massoud
Barzani, et l'Union patriotique
du Kurdistan (UPK) du président
irakien, Jalal Talabani, sont con-
sidérés par Washington comme
des organisations terroristes.

Cette classification date de
2001, sur la base de la résistance
armée du PDK et du UPK contre
le régime de Saddam Hussein
dans les années 1990.

"Il est temps que nous ces-
sions de traiter le Parti démocra-
tique du Kurdistan et l'Union
patriotique du Kurdistan comme
des terroristes", a déclaré John
McCain. Cette désignation

"trahit nos amis et alliés kurdes,
qui ont été des forces de stabilité
dans la région et ont fait preuve
d'une loyauté constante à l'égard
des Etats-Unis depuis des
années".

Selon un communiqué sur le
site de la représentation du
Kurdistan irakien à Washington,
Massoud Barzani refuse de se
rendre à Washington tant que les
deux partis restent qualifiés offi-
ciellement d'organisations terror-
istes. Sa dernière visite remonte à
avril 2012, quand il avait rencon-
tré Barack Obama à la Maison
Blanche.

En février dernier, un respon-
sable de l'exécutif  américain avait
apporté son soutien au vote d'une
loi autorisant la déclassification,
selon lui indispensable.

"Le peuple kurde, l'UPK, le
PDK figurent parmi nos plus
proches amis dans la région,
depuis des décennies. Nous esti-
mons qu'ils doivent être retirés de
cette liste aussi vite que possible",
a déclaré Brett McGurk, respons-
able du département d'Etat pour
l'Irak et l'Iran, lors d'une audition
à la Chambre des représentants.�

11 avril 2014

USA: des élus veulent ôter les partis kurdes
irakiens d'une liste terroriste
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www.al-monitor.com

Author Rustom Mahmoud , April 10, 2014

Al-Hayat (Pan Arab)

The current Syrian scene involves two Kurdish movements that seem to

summarize the developments of the Syrian Kurdish political movement.

The first is the Democratic Union Party (PYD), which is close to the Kurdistan

Workers Party (PKK). The PYD’s military and security formations are wides-

pread in Kurdish regions in Syria and it has been engaged in violent confron-

tations for months now against armed terrorist groups aiming to control the

Kurdish areas. This party has a societal project to symbolically and effecti-

vely control the Syrian Kurdish community. Its political platform — represen-

ted by the autonomy project — is based on a form of local governance in

these areas with ideas similar to those of PKK leader Abdullah Ocalan.

In its two approaches, the party seems to be alien to Syria's deep-rooted

societal environment, of which the Kurds are a constituting element. Syrian

society, which took to the street in an overwhelming revolution to reject poli-

tical and symbolic hegemony of a specific ideological or political party, will

not accept being subjugated to a similar local hegemony similar to that exer-

cised by the Syrian regime. This kind of speech sets forth the idea of ensu-

ring protection, keeping the memory of martyrs alive and promoting hostility

toward the outside world. Moreover, the party’s political project is based on

superior standards, options and acts, which do not stem from the will, desire

or choice of those who are to be subjected to this political bureaucracy pro-

gram. It is rather based on language, tools and standards that are unfamiliar

to them. This programming is theoretical and ambiguous. It lures people into

believing that it will realize many wishes, while it lacks the necessary condi-

tions or tools.

This feeling of alienation stems from the nature of the relationship between

the popular bases and elites of the PYD and the rest of the Kurds and

Syrians. The popular bases of the party hail from the Kurdish environment,

which is the most deprived and violated. Therefore, it was the most isolated,

which led to the emergence of a feeling of disparity with other communities

and a lack of integration with the overall Syrian society at the economic,

social, cultural and symbolic levels. This Kurdish environment of destitution

has its own world, requirements and formulas.

At the core, this community stands out from numerous Syrian society

axioms, as well as from a large part of Kurdish society itself. On the other

hand, an elite group of this party has become the most isolated from the elite

of “public work” in Syria, especially during the last decade and a half of

Syria’s contemporary history, which witnessed forms of integration of the elite

of the Syrian Kurds into all Syrian categories. This elite group seems to be a

Turkish-Kurdish group, mentally and spiritually preoccupied with the ques-

tions, circumstances and struggles of Turkey’s Kurds who are demanding

their rights. The Kurds in Turkey have a discourse similar to the overall dis-

course of the PKK, in that they see the Syrian issue as a temporary and non-

centralized issue.

They have no deep knowledge of Syria's political, economic, cultural, artistic

and social matters. There are numerous misunderstandings between them

and the Syrians, as well as between them and a broad spectrum of Kurds

from the middle and upper classes, who are the most similar to the overall

Syrian classes. The latter enjoy good levels of societal knowledge and expe-

rience.

On the other hand, the Kurdish political opponent of this party does not seem

to be more efficient in this field. The Kurdish Democratic Party of Syria (KDP-

S) wants to regroup several of its political wings under a single organization

called the “Political Union.” This party is under the political leadership of the

Barzani family and is politically, ideologically and even in a regulatory way

affiliated with the Kurdistan Democratic Party. The latter revolves around a

retrospective standardization of conservative societal relations and political

patriarchal hierarchy, based on the sanctification of families, tribes and domi-

nating personalities that the party seeks to re-promote and revive in the

Syrian-Kurdish community.

This political movement seems to be the least aware of the current situa-

tion in Syria and of Kurds. In essence, it seems similar to Islamist Syrians

who are still praising past illusions of society. This party and its political elite

are not aware of the fact that the Syrian Kurdish rural region — which

accounted for nearly 90% of the Syrian Kurdish community at the time of for-

mation of the party in the mid-1950s — no longer exists and the Syrian Kurd

populations have become the absolute majorities in urban regions.

Significant portions of them have lived for many years in the cities of

Damascus and Aleppo. Therefore, standardizing their societal and political

structural relations according to a blood affiliation and loyalty no longer

entices even the most naive Kurdish categories, let alone hundreds of thou-

sands of Kurdish youth. The latter have received higher education, been inte-

grated into global society and have social aspirations similar to those sought

by the Syrian revolution, especially in terms of self-dependence and indivi-

dualism.

Apart from the local societal contradiction, the orientation of the party and

that of the rest of the political spectrum in which it orbits do not show any

similarities with overall Syrian society. It seems as if it was an alternative pro-

ject to a societal and political system outside Syria. This system was absolu-

tely transcended by Syrian society and by the most vibrant and dynamic

class of Syrian Kurds, which are only interested in their own lifestyles and

everything that provides them with decent means of living.

The main point here is that this party will not be able to form a shared

space with the rest of the Syrian elite. There is no common political lan-

guage, codes or frames of reference between them and the new generation

of Syrians. Moreover, the tools that this party uses to control part of the

Kurdish community are partially based on political money and heavily rely on

the political achievements of the Kurdistan Region of Iraq. At the end of the

day, it is a political movement unable to provide any concrete results for

Syrian Kurds.

Throughout the last decade and a half of Syria's contemporary history, a

Syrian Kurdish political movement witnessed high levels of integration in the

Syrian worlds of politics. This interaction derived from the Syrian Kurdish

middle class, which was integrated with and similar to its Syrian counter-

parts. This class was not as isolated as the poorest and the most conserva-

tive classes of Syrian Kurds. The Kurdish Democratic Progressive Party led

by Abdul Hamid Darwish and the Kurdish Democratic Unity Party in Syria led

by Fuad Aliko were the most representative of the Syrian Kurds’ inclination

toward modern political choices.

This movement seems to be currently the most decayed, but it remains the

most capable of creating a shared space with the vital Kurdish middle class

and with all Syrian nationals. This is where the objective interest of Syrian

Kurds resides.�

Syrian Kurds in Aleppo wave a Kurdish flag and hold a pic-
ture of jailed Kurdish militant leader Abdullah Ocalan of
the Kurdistan Workers Party (PKK), March 21, 2014. (photo
by REUTERS/Hosam Katan)

Syrian Kurdish groups offer best
path for future

Syria’s Kurds are better placed to build upon their own experiences, rather than counting on
Kurdish movements in other countries.
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ERBIL, Kurdistan Region – A
26-kilometer trench dug by

the Kurdistan Regional
Government (KRG), separating
the Kurdish areas of Iraq and
Syria, has stirred new tensions and
accusations between political par-
ties on both sides of the border.

The Democratic Union Party
(PYD), that rules Syrian
Kurdistan (Rojava), says that the
trench is a project to isolate the
Kurdish areas of Syria. It blames
the Kurdistan Democratic Party
(KDP) for the idea.

But Kurdish authorities say
the trench is a preventative mea-
sure against Islamist and insur-
gent groups that have flourished
in the area since the start of the
Syrian war three years ago.

“Because a terrorist group has
emerged in the area, we have
devised a plan similar to ones in
Erbil and Kirkuk, to dig this
trench on Rojava border," deputy
Peshmarga minister, Anwar Haji
Osman, told Rudaw.

He referred to the Islamic
State of Iraq and Syria (ISIS),
whose fighters are active across
the border and have recently cros-
sed into Iraq to wreak havoc in
the Sunni provinces of Anbar and
Nineveh.

Osman described the border

areas as complicated, due to pre-
vious tensions between Kurdish
forces and the Iraqi army. “It is a
complicated and sensitive border.
It was taken over by Peshmarga
forces last year. During the crisis
between the Iraqi army and
Peshmarga forces, we moved and
deployed our forces there."

In a statement the Kurdistan
Workers Party (PKK), which is
considered the main backer of the
PYD, accused the KDP of engi-
neering the plan and condemned
the project.

“The trench-digging was
quite an unexpected development
for the Kurdish public opinion.
Just like everybody else, we were

astonished by this,” read the PKK
statement.

Osman said the KRG is com-
mitted to finishing the trench as
soon as possible, despite opposi-
tion by some groups, including
the PYD. He said reports identi-
fying the trench as a KDP deci-
sion were "unfounded." “It’s the
KRG's decision and the policy of
the ministry of Peshmerga."

Meanwhile, the chief of staff
of the Ministry of Peshmerga,
Jabbar Yawar, said that his minis-
try was unaware of the trench
being dug on the border with
Rojava.

The border area was pre-
viously under control of the joint

security committee between the
KRG and Iraq. According to the
Peshmarga official, the inability
of the Iraqi army to protect the
border triggered his ministry to
act and deploy Peshmarga forces
in the area.

Asked about the main aim of
the trench, he said, "It is to protect
the border and provide security."

Osman claimed that many
people have been arrested on the
border, trying to smuggle arms.
"Previously, we have not been
able to protect the border as requi-
red. Until now, nearly 1,000 peo-
ple have been arrested with light
and heavy weapons.”

The Peshmarga official said
the weapons were of Iranian and
Russian origin.

Senior border officials who
spoke on condition of anonymity
said that some of those arrested
were members of the Islamic
State of Iraq and Syria (ISIS).
"We have arrested people who
trafficked weapons and turned out
to be ISIS members after interro-
gation."

PYD supporters staged
demonstrations on the Rojava
side of the border against the
trench. In the meantime, in sym-
pathy with Rojava, some people
in Sulaimani held a demonstration
condemning the trench and called
it “un-Kurdish.”

According to security offi-
cials, the trench is three meters
wide and two meters deep, aimed
at preventing smugglers and ter-
rorists from infiltrating into Iraqi
Kurdistan. �

Officials say the trench is three meters wide and two meters
deep, aimed at preventing smugglers and terrorists from infil-
trating into Kurdistan. Photo: Rudaw 

New Tensions over Trench
Between Kurdistan and Rojava

14 April 2014

April/11/2014
www.hurriyetdailynews.com

Massoud Barzani, president of the Kurdistan
Regional Government (KRG) announced on
April 8 that an independent Kurdish state is to
be established, pointing out that they are
moving towards a confederation with Iraq.

Barzani‘s remarks came during an interview
with Sky News Arabia TV, briefed by “Shafaq
News.” Barzani pointed out that the Kurdish
state has become a reality and this indepen-

dence should be achieved in the near future.
He stated that the events occurring in Iraq will
lead to a confederation system. Iraq cannot
“bear more conflicts” and the leaderships
should sit together to end the current crises,
Barzani added.

The relations between the Iraqi Kurdish region
and Baghdad have been witnessing the highest
degree of tension in the last period due to the
lack of agreement on a number of outstanding
issues repeated every year, including the pro-
blem of the Iraqi public budget, the export of

oil from the region and the application of the
constitutional Article 140, as well as political
differences on power management in
Baghdad. �

Barzani: Kurdish independent state to come, Kurdistan

is towards confederation with iraq

April 11, 2014
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Mardin elects 25-
year old Christian
woman as mayor
Februniye Akyol, a 25-year-old Syriac
Christian and a political novice, was elected
co-mayor of Mardin, thus becoming the first
Christian woman to lead one of Turkey's 30
metropolitan municipalities.

www.al-monitor.com
Author Susanne Güsten 
April 14, 2014

MARDIN, Turkey — A 25-year-old student has burst onto the poli-

tical scene in Turkey as the first Christian woman to govern a

metropolitan city in this predominantly Muslim republic.

Put forward as a candidate by the Peace and Democracy Party

(BDP), Turkey’s main Kurdish party, in municipal elections on March

30, Februniye Akyol was elected co-mayor of the southeastern city of

Mardin together with Ahmet Turk, 71, a widely respected veteran

Kurdish leader. The BDP splits all top posts between a man and a

woman to boost female participation in politics.

“The Kurdish party has enabled me to fight for my people and its

rights, and this is what I am going to do,” Akyol told Al-Monitor in an

interview in Mardin this week. “I’m not here as an ornament.”

Akyol, the daughter of a silversmith, is a member of the Syriac com-

munity, an ancient branch of the Christian faith whose followers still

speak a version of Aramaic, the language of Jesus Christ. The region

of Tur Abdin near Mardin, a plateau dotted with monasteries that go

back to the fourth century, is the Syriacs’ historical heartland.

Turkey has had Christian mayors of smaller towns before, and in

2011 the Syriac politician Erol Dora, also running on a BDP ticket,

became the first Christian member of parliament in Ankara since the

1960s. But Akyol is the first Christian to govern one of Turkey’s 30

metropolitan municipalities.

The Syriac community, which numbered around 200,000 people in

Tur Abdin a century ago, was decimated by the massacres of

Anatolian Christians during World War I, when Syriacs shared the

fate of the Armenians. In the decades that followed, many survivors

and their descendants fled poverty, persecution and the war between

the Turkish state and Kurdish rebels in the region to settle in Europe.

Today, a total of 150,000 Syriacs live in Germany, Sweden and

Switzerland. Some 15,000 are in Istanbul, but less than 5,000 remain

in Tur Abdin.

Although Turkey began issuing appeals for Syriacs to return to

their homeland in the early 2000s and strengthened social and

religious rights under the country’s EU membership application, Akyol

said her community did not yet enjoy full democratic privileges.

“Syriacs here are still not free, they can’t live in peace,” Akyol said.

The newly elected mayor’s own name is a case in point. Born and

christened Fabronia Benno, she had to run for office under her offi-

cial Turkish name, Februniye Akyol, because of long-standing restric-

tions on the cultures and languages of ethnic and religious minorities

in Turkey. Since the Syriacs are not officially recognized as a religious

minority by the Turkish state, they are not allowed their own schools

to teach their ancient language to their children. Many Syriac villages

were destroyed in the war between the Turkish military and the

Kurdistan Workers Party (PKK), a rebel group fighting for Kurdish

self-rule since 1984.

It was jailed PKK leader Abdullah Ocalan who launched Akyol into her

political career. Shortly before the March elections, Ocalan, still

considered the top leader of Turkey’s estimated 12 million Kurds,

despite serving a life sentence on the prison island of Imrali near

Istanbul since 1999, decreed that the BDP should field a female

Syriac candidate for co-mayor in Mardin.

Following Ocalan’s order, BDP officials asked Akyol, a student for a

master's degree in the Aramaic language at Mardin’s Artuklu

University, to run with only two months to go before election day.

“This is how I came to office,” Akyol said.

Contemplating a partnership with her Kurdish running mate was

difficult at first, she admitted. Kurds played a major part in the

massacres against Syriacs and Armenians in southeastern Anatolia

between 1915 and 1917. “Yes, Kurds persecuted us Christians, and

the trauma is deep-rooted,” Akyol said. “I used to have prejudices

[against Kurds] myself.”

But Ahmet Turk, chief of an influential Kurdish clan in the Mardin

area, helped Akyol to overcome her doubts. He became the first

Kurdish leader in Turkey to officially apologize to the Armenian,

Syriac and Yezidi communities for the killings of 1915. “Our forefa-

thers mistreated these peoples, and we apologize as their grand-

sons,” Turk said.

As a political pair, Turk, an old hand in Turkish politics with 40 years

of experience, and the political novice Akyol jointly faced their first

challenge even before taking office in Mardin. They said the outgoing

municipal administration engaged in foul play by handing over muni-

cipal assets to other state institutions before vacating office, leaving

Turk, Akyol and their new city administration without desks, compu-

ters, vehicles or even the town hall itself.

Turk called the maneuver an act of sabotage by the Justice and

Development Party (AKP) of Prime Minister Recep Tayyip Erdogan,

which was defeated by the BDP candidates in Mardin on March 30.

After officially taking office on April 8, the new mayors vowed to fight

back and litigate. “We will spoil that game together,” Turk said. But for

now, Februniye Akyol is using her private car to get around town.�

Susanne Güsten is a foreign correspondent reporting from Turkey. Based in
Istanbul since the 1990s, she travels extensively through the country, repor-

ting for American, French, German and Swiss media. Before coming to
Turkey, she lived in Nigeria, Liberia, the Ivory Coast, Germany and the US.

On Twitter: @SusanneIstanbul

Februniye Akyol, 25, was elected co-mayor of the southeas-
tern city of Mardin with Ahmet Turk, 71, a widely respected
veteran Kurdish leader, in the March 30 municipal elections.
(photo by Facebook/Mardin Büyükşehir Belediye Eşbaşkan
Adayı Februniye AKYOL)
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Author Ghassan Charbel ,  April 14, 2014

Al-Hayat (Pan Arab)

M assoud Barzani, Iraqi Kurdistan president, said
that regional authorities are awaiting the results of

US mediation with the government of Prime Minister
Nouri al-Maliki, who made the decision to cut off the
region's [federal] budget. He stressed that if he
becomes hopeless about the mediation, the region will
have to rely on its own resources, holding Maliki res-
ponsible for any rupture [between Erbil and Baghdad]
that may occur. He said that "cutting off the region's
livelihood is almost as dangerous as the bombing of
Halabja [in reference to the chemical weapons attack
by Saddam Hussein in 1988]."
Speaking to Al-Hayat, Barzani held what he called the "totali-

tarian political culture" responsible for pushing Iraq toward

fragmentation. He expressed his concern regarding "repu-

gnant sectarian cleansing" operations witnessed in the Diyala

province, and pointed out that continuing to deny the exis-

tence of a Shiite-Sunni conflict fuels the disputes and does

not help to resolve them.

THE TExT of THE INTErvIEw followS:

Al-Hayat:  Mr. President, I am surprised by your calm, given that the

area surrounding Iraqi Kurdistan is inflamed.

Barzani: We thank God for the blessing of stability. This is thanks to the

culture adopted by the Kurdish people. It is a culture of tolerance, coexis-

tence and avoiding revenge. We have turned a new page with ourselves

and with others. Stability is the result of the vigilance of the people and the

security services. 

Al-Hayat:  Is the reason for this that the situation of the people of the

Kurdistan Region [of Iraq] is better than it was in the past?

Barzani: It's clear that [the situation] is better, and we want to develop. We

want stability and prosperity, and to provide job opportunities, advanced uni-

versities and real development. 

Al-Hayat:  For the past few years, every time I have visited Iraq I have

felt that it is increasingly fragmented. 

Barzani: This is unfortunate. After the fall of Saddam Hussein's regime we

tried to transfer the experience of the [Kurdistan] region to the rest of Iraq.

We should adopt a culture of tolerance and draw lessons from the past. This

did not happen. Unfortunately, many have resorted to revenge and counter-

revenge. Now I feel that there is a great danger to the future of Iraq.

Al-Hayat:  [Is there] a great danger to the unity of Iraq?

Barzani: Definitely. Iraq is falling apart. We had hoped things would be dif-

ferent, but we have to deal with facts and realities. There is a massive case

of instability. Terrorism is rampant in the western regions of the country.

There are cities outside the government's control, and terrorists carry out

their activity in public. 

Al-Hayat:  Did the post-Saddam political process in Iraq fail?

Barzani: It is on the verge of failure.

Al-Hayat:  Why does it seem that an understanding between the diffe-

rent components of Iraq is hard to achieve?

Barzani: [The parties'] principles are self-serving. There is no belief or faith

in democracy or accepting the other. The culture of totalitarianism is still

dominant. Rejecting the other leads to threats, confrontation and chaos. 

Al-Hayat:  Do you think that the culture of authoritarian rule in

Baghdad is currently causing the fragmentation of Iraq?

Barzani: Yes, it is the main reason. This culture is the reason for the nonap-

plication of the constitution and is pushing Iraq toward fragmentation. It pre-

vented the implementation of the agreements and doubled the distance bet-

ween the components.

STRENGTH IN IRAq

Al-Hayat:  A politician told me that Iraq cannot handle the presence of

two strong men, one in Baghdad and the other in Erbil. Is this true?

Barzani: I think that the actual strong [force] should be the people and the

opinion of the people. Officials gain strength through the confidence of the

people and through respecting the constitution and [state] institutions. Our

current situation in [Iraqi] Kurdistan is the result of direct elections. [On the

other hand,] the "strong man" in Baghdad came through a consensus of

political forces. Whether in Baghdad or Erbil, the people should have the

final word and this should be done through [state] institutions. Linking the

fate of a country or region to the will of a single man and his temperament

is a dangerous thing that brings us back to practices that past experience

proved were costly. 

Al-Hayat:  Do you regret supporting the arrival of Nouri al-Maliki to the

post of prime minister?

Barzani: You cannot judge a past stage based on current data. In this

sense, I do not regret my support for Mr. Maliki. Furthermore, I don't want to

personalize this issue. The tragedy began after that. 

Al-Hayat:  Why do you and Maliki not establish a normal work rela-

tionship, under the [provisions] of the Constitution?

Barzani: Because there are two interpretations of the constitution and the

system of governance. Perhaps he [Maliki] believes that everything should

revert back to Baghdad. For us, however, things are different. We view Iraq

as a country made up of two main ethnic groups, not a single one. ➩

Iraq's Prime Minister Nouri al-Maliki (R) walks with the
President of Iraqi Kurdistan Massoud Barzani (2nd L) at the air-
port during his visit to Erbil, 310 kilometers (190 miles) north of
Baghdad, May 31, 2010. (photo by REUTERS/Iraqi government)

Kurdish president: totalitarian 
political culture fragmenting Iraq

In an interview with Al-Hayat, Iraqi Kurdistan President Massoud Barzani says that while the
region will await the results of US mediation between Baghdad and Erbil, if Baghdad sticks to its
position not to provide financial assistance the region could live off its own resources.
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➩ The Kurdish people have made enormous sacrifices that cannot be

denied or ignored. Maliki considers that he is in charge and others must

obey. He did not abide by what was specified in the constitution for Iraqi

Kurdistan, and he did not adhere to what we agreed upon. This is the rea-

son. 

Al-Hayat:  The Iraqi army is currently fighting in Anbar. Do you fear

that one day it will try to "chastise" the Kurdistan region? 

Barzani: I hope that no one in Baghdad is thinking about returning to the

use of the army to break the prestige of the Kurdistan region, or to attempt

to subject it to or engage in a conflict of wills with it. We are not in any way

thinking of a return to the era of war and fighting, and I'm not afraid of any

army. What worries me is the culture of the use of force and the army to

subdue the people. This culture scares me because it means a repeat of

the tragedies of the past. I hope no one is reckless in this way. Many rulers

tried, and they had large armies, yet the results were the same. Any such

attempt is doomed to failure.

Al-Hayat:  How do you look at what is going on in Anbar?

Barzani: The protest movements in Anbar began in a peaceful manner,

and they raised fair demands. The people were suffering from a lack of ser-

vices, discrimination and misguided and unfair policies. Any citizen is entit-

led to demand his rights. The government delayed and procrastinated, and

this paved the way for some military clashes. The atmosphere of violence

allowed terrorists to infiltrate some of the ranks of protesters, and they

almost gained control of the scene. 

The problem is that when you try to strike a terrorist who is holed up in a

city, you kill innocent people as well. Yes, [the protesters'] demands are fair

and justified. Yet, on the other hand, one cannot be lenient with terrorists

in any way. It has become difficult to distinguish between those making just

demands and the terrorists. 

Al-Hayat:  There are those who consider this an expression of the

Sunni-Shiite conflict. Is it still possible to deny this conflict?

Barzani: Many people try to deny the existence [of this conflict] or give it

other names. Unfortunately, this conflict is both old and new. The conflict

exists, and what is needed are rational policies that restrain it rather than

fuel it. Just a short time ago, the town of Buhriz in the Diyala province wit-

nessed repugnant sectarian cleansing operations. This was [sectarian]

cleansing in every sense of the word. Massacres occurred, and [violations]

were committed by both sides, and cannot be covered. 

Al-Hayat:  Do you think that coexistence has ended?

Barzani: Unfortunately, I'd almost say yes. Honestly, I can say that we are

strongly working to keep the coexistence between Arabs and Kurds from

going in the direction of failure, and we're doing our best to maintain Shiite-

Sunni [coexistence] as well. Escaping reality does not work. Solving pro-

blems begins with recognizing their existence and roots. 

Let's set aside diplomatic phrases. Coexistence is almost nonexistent bet-

ween the [Iraqi] components, at least among those that maintain control

[over these components] and groups that do not know the reality of things.

I think that the historical relationship between Arabs and Kurds must

remain, and it is unfortunate that those who are searching for popularity

[among a certain group] seek to incite problems with another. The goal of

this tension is to generate popularity and win elections. This is a major

disaster, and people must be educated and warned about those who use

fanaticism. 

Al-Hayat:  Do you expect Sunni Arabs to demand a [federal] region for

themselves? 

Barzani: The Constitution gives them this right. After the fall of the [former]

regime, I tried to convince the Sunni Arabs of the idea of a [federal] region,

because I feared that the Shiites and Sunnis would slip into a bloody

conflict. This was possible at the time. They refused and still believed that

power in Iraq was traditionally and historically for the Sunnis. They did not

comprehend the extent of the change that had occurred. They are now

demanding [a federal region], but achieving this seems difficult and com-

plex. They demanded and Baghdad refused. 

Al-Hayat:  What if the Iraqi prime minister decides to halt all financial

provisions to the Kurdistan region? 

Barzani: This decision has already been taken. And this is the situation

now. US mediation is currently underway, and we are giving this mediation

a chance. I believe that cutting off the region's livelihood is almost as dan-

gerous as the bombing of Halabja with chemical weapons, or more dange-

rous. We await the results of the mediation, but I am confident that the

region will not be silent about this measure in the event that it continues,

and the region will not remain a spectator. We have a program and a plan

we will carry out. I hope that the mediation leads to a solution. We will go

to the end of the road to find [a solution], but if [the halting of financing]

continues, everything will change. 

Al-Hayat:  Iraqi Deputy Prime Minister for Energy Affairs, Hussain al-

Shahristani, has accused the Kurds of stealing Iraq's oil …

Barzani: These are bad words, and they should not have been said or

issued by a person in a position of responsibility. Mr. Shahristani knows the

Kurds and their history and struggles. Everything we do in the field of

energy we are doing in a public manner and in accordance with the consti-

tution. If they want to speak in such language, the response is: "for a hun-

dred years you have been looting Kurdistan's oil. The Iraqi state would not

have been able to stand on its feet after World War I, when it was founded

by the British, and to withstand and survive without Kurdistan's oil. 

Al-Hayat:  Do you mean Kirkuk's oil?

Barzani: Yes, of course. I do not like to talk in this manner, but the Kurds

should not be addressed in such a bad way. 

Al-Hayat:  You were also angered by Maliki's comments after a

Kurdish officer from the presidential guards [for President Jalal

Talabani] murdered a journalist in Baghdad.

Barzani: It's an unfortunate incident, and the crime was condemned.

Justice must be implemented. Guards who are not from the Peshmerga

were dismissed, and I do not have much information [about the incident].

The crime is condemnable and the judiciary must decide whether the crime

was intentional or occurred due to a dispute. It is not reasonable for the

prime minister to say sharply in front of TV screens: "I am the avenger of

blood, and blood for blood." A prime minister should not utter such words.

He is the "avenger of blood" for all Iraqis. More than 400 university profes-

sors have been killed in recent years, who will avenge their blood? 

Al-Hayat:  You mean that they were assassinated?

Barzani: Yes, assassinated. More than 400 of them. And what about the

sectarian cleansing? Who will avenge the blood of these victims? Such talk

is very dangerous. If they addressed us or threatened us in such language,

do they want us to respond: Who is the avenger of blood for the 182,000

Kurds killed during the Anfal campaigns and for the 5,000 martyrs —

mostly women and children — killed in Halabja? Who is the avenger of

blood for the 8,000 members of the Barzani clan buried in mass graves in

the deserts of southern Iraq? Who is the avenger of blood for the 12,000

young Kurds arrested [in the era of Saddam Hussein] whose fate is unk-

nown? We don't say "blood for blood," rather we said "let's turn a new

page." The families of our martyrs hosted Iraqi soldiers when the army col-

lapsed in [Iraqi] Kurdistan. We did not seek revenge. We will not accept a

return to the language of blood and revenge. 

ELECTIONS

Al-Hayat:  Is it possible that the parliamentary elections to be held in

Iraq later this month will lead to some form of change?

Barzani:  I hope and wish that the elections are held. They could lead to a

change, and we support holding them on schedule. Change is possible if

all the forces agree on a specific program.

Al-Hayat:  Could you support Maliki remaining in power after the elec-

tions?

Barzani: First, let's wait for the results of the elections and the positions

of other powers. I don't want to personalize the issue. I respect Maliki and

from a personal standpoint he was and still is a friend and a brother. Our

dispute is about the method of rule and the behavior adopted in state admi-

nistration. The issue is not personal. Even if someone else came [to power]

and continued with the same approach, we would not be content with

[merely] objecting to this person staying in power, and perhaps everything

would change. 

Al-Hayat:  There are those who accuse Maliki of subjecting other

components to a difficult choice: either submission or breaking away 

Barzani: I'll address the heart of the dispute. The truth is that the budget

and other problems can be solved if there is a political will. The most dan-

gerous issue is for there to be someone who dreams of breaking the pres-

tige of the [Kurdistan] region and subjecting it to a one-man rule in

Baghdad. Frankly, this will not happen … this is impossible. We will ➩
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➩ not kneel, and we will not succumb. We will not allow someone to break

or harm the prestige of the region and violate the dignity of its people. This

is the origin of the problem. I will summarize my response in one sentence:

We will not be subordinate. We welcome being partners, brothers or allies.

As for subordinates, we will not be subordinate to anyone. We will remain

partners and will not accept being subordinates. 

THE SYRIAN SCENE

Al-Hayat:  Is it possible for Syria to return to what it was before the

outbreak of the events?

Barzani: I think this is unlikely and very difficult. At the same time, is very

unfortunate to see in Syria rivers of blood, painful scenes and all this ruin.

I do not think that a return to the past is possible.

Al-Hayat:  Do you think that Syria will disintegrate?

Barzani: The current scene suggests disintegration. 

Al-Hayat:  Do you mean that it will experience a problem relating to

coexistence between Sunnis and Alawites, and between Arabs and

Kurds? 

Barzani: Syria is currently fragmented. The authorities control part of the

country, and other areas are controlled by various forces. And there is ter-

rorism. 

Al-Hayat:  Do you think that the nation's borders have collapsed? The

Islamic State of Iraq and al-Sham (ISIS) is entering from Iraq, while

Hezbollah is entering from Lebanon, not to mention the thousands of

[other] fighters coming from abroad?

Barzani: This is the reality of the situation. The borders of Syria have prac-

tically fallen and opposing forces are each trying to seize the largest part

possible. 

Al-Hayat:  There are those who believe that the fall of coexistence and

the fall of the borders will push each group to entrench itself in its

own territory.

Barzani: All of the entities that were created after World War I could disin-

tegrate and return to their natural situations. The only possible salvation is

for these countries to adopt the principles of coexistence, democracy and

real partnership. [They must embrace] democracy and partnership or

otherwise risk disintegrating into countries with diverse compositions. The

world has changed and the people woke up. The subjection of people and

groups is no longer possible. No longer will anyone accept injustice, discri-

mination or exclusion. Its either full partnership or disintegration.

SYRIAN KURDS

Al-Hayat:  Did you, as [Iraqi Kurdistan], offer military aid to Syrian

Kurds?

Barzani: We have not offered any military aid. In the beginning, I called

on organizations and figures, and we held discussions. I suggested that we

work under one umbrella. They formed the [Kurdish] Supreme Committee.

We told them that any decision they make in consensus we would support.

My opinion was that we should avoid getting involved in the fighting

because it would pit groups against them. Unfortunately, there are cur-

rently internal disagreements [between Syrian Kurds]. We have offered

humanitarian support, and we will continue to do so. We did not provide

military assistance, and we do not want to offer aid of this kind, which will

entail legal repercussions for the region. 

Al-Hayat:  Is there any Iranian-Turkish attraction to Kurdistan terri-

tory, and are you subjected to pressure?

Barzani: Fortunately, and I say this in all honesty and sincerity, we are

establishing balanced relations with Iran and Turkey, and these relations

are developing. There is no pressure on us from either side, and if there

were we would refuse it. In Kurdistan we reject tutelage from any country

in the world, whether near or far. 

Al-Hayat:  Even from the United States?

Barzani: Yes, we do not accept any form of tutelage. The Kurdish people

did not offer all these sacrifices to live again under tutelage. 

Al-Hayat:  In September of last year, [the region] was subjected to a

terrorist attack that violated the stability of the Kurdistan region.

Where did the terrorists come from? 

Barzani: We have about 230,000 displaced persons from different parts

of Iraq. We had strict procedures that ensured security, and they were

applied to Kurds and Arabs alike. Some Arabs complained about these

procedures, and friends advised us to ease them, so we complied. 

Terrorist groups, including ISIS, exploited the easing of procedures, and

members of these groups entered Erbil under the pretext that they were

coming to work. Members of the network monitored the city for six months,

then four non-Iraqi terrorists carried out an attack during which they were

killed. 

Within a week, the security services managed to arrest the members of the

network that had prepared this attack, with the exception of the network's

official who fled to Syria. It was learned that he alone knows the identity of

the four perpetrators. The detainees confessed that they belong to ISIS. 

Al-Hayat:  You are the son of a historical leader of the Kurds, but you

achieved what he could not. Does the leader compete with his father?

Barzani: I am proud to be the son of Mullah Mustafa, a symbol of the

nation. I was his pupil, and I spent all my life with him until his death. At the

same time, I am proud of my identity, my path and what I have done. There

is no doubt that being the son of Mullah Mustafa gave me a chance and

helped me, but you have to deserve this opportunity and gain the confi-

dence of the people through your sacrifices and efforts. I have given eve-

rything in my power.

In relation to the birth of the [Kurdistan] region, one must note that the cir-

cumstances in the days of my father were different internally, regionally

and internationally. And we must say that what was achieved was based

on the foundation laid by the work of Mullah Mustafa. 

Al-Hayat:  Would the Kurdistan region have been possible had the

United States not decided to overthrow Saddam Hussein's regime?

Barzani: Let's go back to the beginning. Had the regime not invaded

Kuwait, then the United States and other Western countries would not

have advanced to confront it. The world's attention turned to the suffering

of the Iraqi people and to the long suffering of the Kurds. But out of respect

for the truth, we will say that the overthrow of Saddam would not have hap-

pened without US intervention. The opposition had tried and didn't suc-

ceed. We did not intend to surrender, but the fighting would have gone on

for years and years. 

Al-Hayat:  What is your comment on the victory of Turkish Prime

Minister Recep Tayyip Erdogan's party in the municipal elections in

Turkey? 

Barzani: First, I would like to extend to him my warm congratulations. The

people renewed their confidence in him, and he deserves it. To understand

the outcome of the elections one must take into account the situation of the

Turkish economy prior to the arrival of Erdogan.

Al-Hayat:  What about the economic situation in the [Kurdistan]

region? 

Barzani: We are having some difficulties now because of the action taken

in Baghdad. We will give US mediation a chance, and when we become

hopeless regarding the situation we will do what we are entitled to, without

relying on Baghdad. 

Al-Hayat:  Can the Kurdistan region live based on its own resources,

if Baghdad took the decision to cut off any financial provisions?

Barzani: We are trying to not reach this point. If Baghdad sticks to its posi-

tion, we have huge amounts of oil and if we started selling it, the region

could carry on without the need for [money from] Baghdad. �
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par Georges Fitzpatrick - 14 avril 2014 
geotribune.com

La province autonome du Kurdistan ira-
kien accueille de plus en plus des

Kurdes syriens, qui ont réussi à fuir le
régime ou la rébellion dans leur pays d’ori-
gine.

Ce flux a contribué à l’élargissement
rapide des camps de refugiés situés à
proximité d’Erbil et Donuk. Plus précisé-
ment, 240 000 Kurdes syriens s’y sont éta-
blis. En toute logique, la plupart sont origi-
naires de Hasaka ou Qamishli, des zones
kurdes de leur pays. Paradoxalement,
celles-ci ont été, en grande partie, épar-
gnées par les affrontements. Mais, leurs
habitants ont décidé de les quitter, faute de

trouver de l’emploi et menacés par la
famine.

Comme si cela ne suffisait, l’avenir
semble bien sombre pour les Kurdes
syriens. En effet, le PYD, qui est quasiment

une branche du PKK, contrôle le Kurdistan
syrien. Et, suite au refus catégorique de
l’opposition syrienne d’accorder l’autono-
mie à cette région ainsi que des droits aux
Kurdes, cette formation politique s’est rap-
prochée du chef d’Etat syrien qui  a, à pré-
sent, la mainmise sur cette région. Les
Kurdes syriens se sont donc retrouvés
entre le marteau et l’enclume : d’un côté,
les milices djihadistes formées au cours de
la révolution les considèrent comme des
adversaires ; et, de l’autre, du fait de leur
idéologie communiste, le PKK les assimile
à des mécréants.

Dans ce contexte, beaucoup de Kurdes
syriens n’ont eu d’autre choix que de déci-
der de partir; d’autant plus qu’au fil du
temps, les menaces devenaient de plus en
plus violentes. Selon des témoignages, les
islamistes auraient même exécuté certains
civils et, par la suite, exhibé leurs dépouilles
dans un village kurde près d’Alep.� 

Irak : le Kurdistan,
refuge des Kurdes syriens

14 avril  2014

www.lorientlejour.com

15 avril 2014 (AFP)  

ERBIL (Irak) — La région
autonome du Kurdistan

irakien a entrepris de creuser une
tranchée le long de sa frontière
avec la Syrie pour se prémunir de
l'infiltration d'insurgés et de con-
trebandiers, ont annoncé mardi
des responsables.

"La tranchée doit permettre
d'empêcher l'infiltration de
membres de groupes terroristes
et stopper les contrebandiers", a
expliqué à l'AFP Halkurd
Moullah Ali, porte-parole du
ministère des peshmergas, les
forces de sécurités du Kurdistan
irakien.

Les contrebandiers "ont
commencé à opérer dans ces
zones parce que les autorités
syriennes en ont perdu le
contrôle et elles sont devenues
dangereuses", a-t-il ajouté.

La tranchée, d'une profon-

deur de deux mètres et d'une lar-
geur de trois mètres, doit s'éten-
dre sur 17 km, le long de l'étroite
portion de frontière entre la
Syrie et le Kurdistan irakien,
selon M. Ali, qui n'a pas précisé
quand l'ouvrage serait terminé.

Ce dispositif  est une "partie
de la stratégie du gouvernement
(fédéral)" de Bagdad, pour pro-
téger les 600 km de frontière

avec son voisin syrien, en proie
à une guerre civile depuis plus
de 3 ans, a-t-il assuré.

"Nous avons arrêté des ter-
roristes et des contrebandiers
qui tentaient de s'infiltrer au
Kurdistan", a assuré le général
de brigade Peshmergas Hashem
Yeti, ajoutant avoir reçu "des
demandes de la part des habi-
tants des zones frontalières

réclamant qu'on empêche ces
infiltrations qui constituent pour
eux une menace".

Le Parti de l'Union démo-
cratique (PYD), un puissant
parti politique kurde syrien, a
condamné le projet de tranchée,
y voyant une tentative de blo-
quer les Kurdes syriens, et a
fermé samedi son poste-fron-
tière en signe de protestation.

Des centaines de personnes
attendent depuis pour traverser
la frontière.

Les Kurdes syriens ont tenté
au début de la guerre civile de
ne pas s'impliquer dans le conflit
entre le régime de Bachar el-
Assad et la rébellion, jusqu'à ce
qu'ils soient attaqués par les
jihadistes qui se disputent le
même territoire à la lisère de
l'Irak. � 

Le Kurdistan irakien creuse une tranchée
pour sécuriser sa frontière avec la Syrie

15 avril 2014
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Vendredi 18 avril 2014 Bachar Al-Assad marque des

points dans la guerre d'usure
Fort de ses avancées militaires, le régime syrien desserre l'étau rebelle à Damas et s'apprête

à organiser une élection présidentielle jouée d'avance

Cinqmois après le début de la

bataille du Qalamoun, un

massifmontagneuxen lisiè¬

re du Liban, le régime syrien appro¬

che de son objectif. Ce haut pla¬

teau, que les rebelles avaient trans¬

formé en base arrière de leurs atta¬

ques dans la banlieue nord de

Damas mais aussi la banlieue sud

et chiite de Beyrouth, est sur le

point de repasser sous le contrôle

des troupes gouvernementales et

de leurs alliés du Hezbollah.

La prise du village chrétien de

Maaloula, lundi 14 avril, est venue

paracheverla contre-offensive des

loyalistes, qui, depuis novem¬

bre 2013, se sont successivement

emparés de Qara, Al-Nabak, Deir

Atiyah, Yabroud et Rankous. Obte¬

nue par un mélange de pilonnage

intensif et d'arrangements ponc¬

tuels, comme à Yabroud, où une

partie des combattants a été autori¬

sée à fuir, la réoccupation du

maquis du Qalamoun offre au.

camp Assad une victoire d'étape

appréciable. Elle lui permet de

sécuriser à nouveau la route

Damas-Homs-Lattaquié, la colon¬

ne vertébrale du régime.

Si l'armée régulière et ses sup¬

plétifs chiites parviennent dans

les prochains jours à déloger les

rebelles de leurs ultimes positions

le long de la frontière libanaise, à

ZabadanietHoch Arab, ils peuvent .

espérercouperleurs lignes de ravi¬

taillement depuis le pays du

Cèdre. «Il n'y a pas de mystère. En

matière d'armements, d'effectifs et

d'organisation, l'avantage est du

côté du régime, concède Burhan

Ghalioun, un cadre de la Coalition

nationale syrienne (CNS), la princi¬

pale formation d'opposition. Mais

est-ce que cela veut dire qu'il va

gagner? Non, il n'a rien à gagner,

pas de cause, sinon la survie d'une

famille. Et d'ailleurs ses gains dans

le Qalamoun sont réversibles. »

Le président syrien, Bachar

Al-Assad, semble convaincu du

contraire. Devant les étudiants de

l'université de Damas, il a présen¬

té les dernières avancées de ses sol¬

dats comme un «tournant» dans

la guerre civile qui ravage son pays

depuis trois ans. «En Syrie, il y a:

une réalité objective que l'Occident-

devrait admettre», a renchéri
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Des militaires dans le village de Maaloula, au nord-est de Damas, dont l'armée syrienne a

repris le contrde, lundi 14 avril, khaled al-hariri/reyters

depuis Beyrouth le cheikh Naïm

Kassem, numéro deux du Hezbol¬

lah, à l'intention des parrains de la

rébellion. «Le choix est clair: soit

s'en tendre avecAssad etparvenirà

La réoccupation

du maquis

du Qalamoun offre

au régime Assad

unevictoire d'étape

appréciable

un résultat, soitfaire durer la crise

en sachant pourtant que le prési¬

dent Assad continuera à diriger le

pays», a poursuivi le dignitaire

chiite. A quelques semaines du

scrutin présidentiel, qui devrait se

tenir entre la mi-juin et la

mi-juillet - la date exacte sera

annoncée la semaine prochaine -,

ces propos visent à persuader les

chancelleries occidentales de

renoncer à leur ligne anti-Assad et

d'avaliser la réélection program¬

mée du maître de Damas.

Une rhétorique sans grand suc¬

cès puisque l'Union européenne a

d'ores et déjà qualifié de «parodie

de démocratie» cette consulta¬

tion, à laquelle aucun responsable

de la CNS ne pourra se présenter.

«Le régime est plus entreprenant

depuis quelques mois, analyse un

diplomate européen qui se rend

régulièrement à Damas. Il veut

donner l'impression qu'il reprend

la main. C'est important vis-à-vis

de ses partisans. Mais c'est du gri¬

gnotage, des coups tactiques, dont

le seul mérite est défairegagnerdu

temps à Bachar. Sur le fond de la

confrontation, rien ne change. »

Faute de prendre un ascendant

décisif sur ses adversaires, le régi¬

me marque des points et améliore

sa position par petites touches; ce

qui n'est pas négligeable dans la

guerre d'usure en cours. Outre la

reprise du Qalamoun, il a réussi à

desserrer la pression des rebelles

dans la Ghouta, là banlieue agrico¬

le de Damas.

De.guerre lasse, certaines locali¬

tés de cette région, assiégées et

affamées pendant des mois, ont

fini par signer au début de l'année

des accords de trêve avec l'armée.

Ces arrangements, négociés par

des notables locaux, prévoient de

rendre aux civils leur liberté de

mouvementet de faire entrer quel¬

ques convois de nourriture. En

échange, les combattants sont cen¬

sés abandonnerleurs mortiers, lan¬

ce-roquettes et autres canons et ne

conserver que leurs armes légères.

A Beit Sahm, Babila et Yilda,

dans la périphérie de Damas, des

insurgés ont été autorisés à quitter

les lieux, après interrogatoire par

les services de sécurité, rapporte

Yezid Sayigh, chercheur à l'institut

Carnegie de Beyrouth, dans un

récent article où il estime que «le

régime mèneauxpoints ». « Ces trê¬

ves locales sont parfois présentées

comme des accords de réconcilia¬

tion nationale et s'accompagnent

d'une levée du drapeau syrien

au-dessusdeszones autrefois encer- .

clées», détaille-t-il.

Ces compromis sont très fragi¬

les et certains d'entre eux ont déjà

étéviolés. Mais ils permettentà l'ar¬

mée, en manque chronique d'effec¬

tifs, de réaffecter certaines de ses

unités sur les fronts les plus

A Damas,

dans les cercles du

pouvoir, on reconnaît

à demi-mot

que le conflit est loin

d'être terminé

chauds. « C'est une stratégie qui me

faitpeur, confie Naïm Kossayer, un

militant de la CNS, basé à Paris,M/Ji-

tqirement, le régime ne peut pas

gagner. Mais sa politique de terreur
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peut porter ses fruits. Assiéger la

population, l'affamer, couperpeu à

peu les insurgésde leurbase etnégo¬

cier des cessez-le-feu locaux. C'est

de la contre-insurrection, comme

les Russes ontfait en Tchétchénie. »

Bien conscients qu'ils ont tout à

perdre dans une guerre de posi¬

tions, les rebelles ont attaqué fin

mars la région de Lattàquié, via la

Turquie. Même si les forces proré¬

gime ont vite arrêté les assaillants,

elles peinent pour l'instant à les

refoulerde l'autre côté de la frontiè-

XtMmU
Vendredi 18 avril 2014

re. A Alep, les rebelles ont égale¬

ment pris l'initiativeen lançantun .

assaut contre le siège des services

secrets de l'armée de l'air, l'une des

principales positions loyalistes

dans la métropole du nord. «Pour

que l'opposition s'effondre, ilfau¬

drait qu'elle soit abandonnée par

ses sponsors, et l'on est très loin de

cela », prédit Peter Harling, analys¬

te à l'International Crisis Group.

Preuve en est la récente livraison

de missiles ariticharTOW, de fabri¬

cation' américaine, à Un groupe

armé de la région d'Idlib.

bans les cercles du pouvoir,

npnobstant les sorties .triompha¬

trices du président, on reconnaît à

demi-mot que. le conflit est loin

d'être terminé. «L'une desformu¬

les envogue àDamas,parledé "cou¬

per des têtes et des langues pen¬

dant dix ans"», raconte. un bon

connaisseur -des milieux pro-

Assad. Comme si, emporté dans

une course éperdue pour sa sur¬

vie, le régime ne pouvait plus se

passer de la guerre...

Benjamin Barthe

(avec laure stéphan,

àBeyrouth)

L'opposition accuse Damas d'attaques

chimiques à l'aide de chlore à l'état gazeux

LE RÉGIME ASSAD, qui a consenti

à se débarrasser de son arsenal

chimique pour neutraliser le risJ

que d'une interventionmilitaire

occidentale en septembre, aurait-

il des regrets ? Selon la Coalition

nationale syrienne (CNS),.les for¬

ces gouvernementales auraient

fait usage d'armes toxiques à au

moins neufreprises depuis le

début de l'année, dont six au cours

du seul mois d'avril, causant quel¬

ques morts et des dizaines de bles¬

sés par suffocation. Unbilan bien

moins dramatique que lors de l'at¬

taque au sarin du 21 août dans la

banlieue de Damas (1 500 morts), '

mais suffisant pour inciter la CNS

à demander une enquête à l'Orga¬

nisation pour l'interdiction des

armes chimiques (OIAC), chargée

de la destruction du stock syrien.

«Nousprévenons que le régime

va réutiliserces armesprohibées à

une échelleplus grande siperson¬

ne ne le restreintet ne leforce à ces¬

sersa guerre contre lepeuple

syrien », a déclaré BadrJamous, le

secrétaire général de la CNS.

Les accusations de l'opposition

reposent sur une série de vidéos

tournées dans des cliniques de for¬

tune, où l'onvoit des hommes et

des enfants présentant des symp¬

tômes d'étouffement, le visage

recouvert d'un masque à oxygène

pour certains. Ces scènes ont

notamment été filmées à Kafr

Zita, un gros bourg des environs

de Hama, dans le centre de la

Syrie, qui est régulièrementvisé

par l'aviation du régime, depuis

que la rébellion en a pris le contrô¬

le, il y a un an et demi. Les 11 et

12 avril, selon la CNS, ces bombar¬

dements ont pris la forme de

barils d'explosifs remplis de chlo-

. re à l'état gazeux (dichlore) d'as¬

pect jaune-verdâtre et à l'odeur

acre, qui ont tué deux-habitants et

blessés 70 autres. Utilisée durant

la première guerre mondiale sous

le nom de bertholite, cette substan¬

ce endommage les voies respiratoi¬

res et peut, à forte dose, provoquer

la mort par asphyxie.

Cylindre en acier

A l'appui de ses dires, la CNS a

produit la photo d'un cylindre en

acier, portant l'inscription CI2, le

symbole chimique du chlore à

l'état gazeux. La télévision officiel¬

le syrienne a reconnu l'usage de ce

gaz à Kafr Zita, tout en l'imputant

au Front Al-Nosra; une milice dji¬

hadiste affiliée à Al-Qaida, déjà

mise en cause par le régime dans

l'hécatombe du 21 août, sans

convaincre ni Washington ni Paris

qui avaient conclu à la responsabi- .

lité de Damas. «le régimeAssad

est la seulepartie du conflit capa¬

ble de déployerdes avions », souli¬

gne l'opposition, qui a recensé plu¬

sieurs autres bombardements aux

barils toxiques : à Harasta, en péri¬

phérie de Damas, les 11 et 27mars,

à Tamanaa, dans la régiond'Idlib,

le 12 avril, et à Atshan, près de

Hama, le 14avril. Mercredi 16 avril,

la rébellion accusait le régime

d'une nouvelle attaque à Harasta.

Des-échantillpns ont été

envoyés pour analyse en Turquie.

La CNS espère que ces examens

valideront ses accusations et per¬

mettront de déclencher une

enquête internationale. Rien n'est

moins sûrpour l'instant. Le chlore

à l'état gazeux, qui est une substan¬

ce industrielle, à usage dual, ne

figurait pas sur la liste des agents

chimiques déclarés par Damas, .

tels le sarin et le gaz moutarde, en .

cours de destructionou de trans¬

fert hors de Syrie.

Certes, depuis que la Syrie a

adhéré, fin septembre 2013, à la

Convention sur l'interdiction des

armes chimiques, il n'est plus

nécessaire de passer par l'ONU

pour saisir l'OIAC. Il suffit qu'un

ou plusieurs Etats membres le

demandent à son président, le

Turc Ahmet Uzumcu, en avançant

des d'éléments permettant de pen¬

ser que les autorités syriennes ont

fait un usage militaire du chlore à

l'état gazeux. Mais, contrairement

au sarin, qui est un liquide, il est

très volatil et se fixe moins facile¬

ment sur des tissus humains ou

végétaux! Quant aux pays occiden¬

taux, ilsparaissent plus préoccu¬

pés par l'avancement du proces¬

sus de démantèlement de l'arse¬

nal chimique syrien, qui a atteint

68 % et doit s'achever en juin, que

par une nouvelle enquête sur les

agissements de Damas.

Benjamin Barthe

ET STEPHANIE MAUPAS (A LaHAYB)

La France veut saisir

la CPI sur la Syrie

Le « rapport César», élaboré à

partir de 55000 photos de cada¬

vres de prisonniers suppliciés

dans les geôles du régime syrien

depuis 2011, a été présenté au

Conseil de sécurité de l'ONU, mar¬

di 15 avril. Ces images, souvent

insoutenables, d'hommes, mais

aussi de femmes, de mineurs et

de vieillards, tués dans d'atroces

tortures et manifestement affa¬

més, ont été prises par un

employé de la sécurité militaire

chargé d'enregistrer les décès en

détention à la morgue de l'hôpi¬

tal militaire de Damas.

Surnommé « César» pour proté¬

gerson identité, il a fait défec¬

tion en août. Ses clichés ont été

confiés à un cabinet d'experts

juridiques britannique, rémunéré

par le gouvernement du Qatar.

Ce financement maladroit

- Doha est un bailleur de fonds

de là rébellion - et là publication

des premières révélations la

veille des pourparlers de paix de

«Genève 2», en janvier, ont susci¬

té une polémique sur le rapport.

Depuis, le patient travail d'archi¬

vage et d'identification se pour¬

suit, tandis que David Crane, l'ex-

proçureùrgénérâl du Tribunal

spécial pour la Sierra Leone, mili¬

te pour des poursuitesjudiciaires

sur la base de ces «preuves direc¬

tes etprécises». Paris a annoncé,

mardi, son intention de proposer -

au Conseil de sécurité la saisine

de la Cour pénale internationale

(CPI) pour «tous les crimes» de

guerre et contre l'humanité com¬

mis en Syrie. Moscou et Pékin,

qui disposent d'un droit de veto,

ontannoncé leur opposition.
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Par Georges Malbrunot,
Service infographie du Figaro

INFOGRAPHIE - Le groupe ravisseur
des journalistes français, l'État islamique
en Irak et au Levant (EIIL), a pour but de
faire la jonction avec l'Irak voisin, où son
antenne locale occupe depuis trois mois la
ville de Faloudja à 60 km à l'ouest de
Bagdad.

La libération des journalistes français
est-elle le résultat de la guerre qu'a lancée
en début d'année à leurs ravisseurs de l'État
islamique en Irak et au Levant (EIIL) le
groupe al-Nosra, qui représente al-Qaida
en Syrie, et des factions salafistes qui ne
pouvaient plus tolérer leurs exactions
contre la population? Toujours est-il que,
depuis, l'EIIL a dû se replier sur son bastion
de l'est de la Syrie, au terme de luttes fratri-
cides qui se poursuivent.

Mais même affaibli, le groupe djiha-
diste le plus radical de la rébellion anti-
Assad est loin d'avoir dit son dernier mot.
Sur le terrain, son objectif est désormais de
faire la jonction avec l'Irak voisin, où son
antenne locale occupe depuis trois mois,
avec l'aide de tribus, la ville de Faloudja à
60 km à l'ouest de Bagdad, ainsi que des
quartiers de Ramadi, un peu plus au nord.
L'EIIL a toutefois subi un revers il y a dix
jours, lorsque ses rivaux islamistes l'ont
bouté de la ville frontalière de Boukamal en
Syrie, l'obligeant à se replier vers un site
pétrolier voisin, dont l'exploitation consti-
tue une précieuse ressource.

Créé en janvier 2012, huit mois après le
début de la révolution contre Bachar el-
Assad, l'EIIL n'est rien d'autre que le pro-
longement syrien d'al-Qaida en Irak (AQI),
la terrifiante organisation terroriste respon-
sable des pires sauvageries contre leurs
ennemis: les chiites, l'armée américaine et
irakienne. Ses chefs militaires sont des
Irakiens ou des Libyens, ses cadres reli-
gieux, plutôt des Saoudiens et des

Tunisiens, tandis que les combattants sont
en majorité syriens - soit au total plus de
10.000 hommes. Et c'est auprès de l'EIIL
que vont combattre des dizaines de jeunes
Français attirés par le djihad.

ANcIENS OFFIcIERS IRAkIENS

«Au début, l'État islamique a fait venir
en Syrie les étrangers qu'il ne pouvait plus
garder en Irak», souligne Moktar Lamani,
l'ancien représentant de l'ONU à Damas.
«Plus aguerri qu'al-Nosra, avec lequel
l'EIIL a collaboré contre Assad jusqu'au
début de l'année, l'EIIL, grâce à un solide
réseau de bailleurs de fonds dans le Golfe,
a commencé de recruter parmi al-Nosra,
parce qu'il avait besoin de Syriens, ce qui a
fait naître de premières frictions», ajoute
l'expert.

Jusqu'aux affrontements du début de
l'année, le groupe ravisseur des Français
était la force montante de l'insurrection
syrienne. «Ses combattants jouent sur la
surprise, c'est un groupe très fermé», relève

Moktar Lamani. Rien d'étonnant. La plu-
part des cadres de l'EIIL sont en fait des
anciens officiers de la garde républicaine
ou des services de renseignements de
Saddam Hussein, renvoyés par les
Américains après la chute de Bagdad en
2003, qui ont embrassé ensuite la cause dji-
hadiste.

Leurs expériences militaires, renforcées
par des années de guérilla anti-américaine,
expliquent leur capacité à faire exploser le
même jour une voiture piégée à Bagdad, à
tenir Faloudja et Ramadi, à attaquer de l'au-
tre côté de la frontière des positions de l'ar-
mée syrienne et à résister aux ripostes d'al-
Nosra et des salafistes. Sans oublier leur
faculté à garder en otages pendant de longs
mois et dans un contexte délicat plus d'une
douzaine d'Occidentaux. Mais contraire-
ment à l'ex-chef d'al-Qaida en Irak, le san-
guinaire Abou Moussab al-Zarqaoui, qui
faisait systématiquement exécuter ses cap-
tifs au milieu des années 2000, l'EIIL en
Syrie sait négocier ses otages.

Les sicaires du djihad global se sont
sentis suffisamment forts pour dire non à
Ayman al-Zawahiri, lorsque le chef d'al-
Qaida, caché entre le Pakistan et
l'Afghanistan, leur a demandé de rentrer en
Irak pour ne pas aggraver la fracture inter-
djihadiste. S'ils auront du mal à régner sur
un «al-Qaida land» de l'est de la Syrie aux
portes de Bagdad, ils entendent en
revanche sanctuariser leur organisation
dans l'est de la Syrie, pour en faire un trou
noir propice à l'extension de la guerre
sainte contre le Liban, la Jordanie et Israël,
après une éventuelle chute d'Assad. � 

Un « al-Qaida land », de la Syrie 
aux portes de Bagdad

Des combat-
tants de l'État
islamique en
Irak et au
Levant (EIIL)
sur le point de
détruire des
cigarettes con-
fisquées, le 2
avril dernier à
Raqqa, en
Syrie.

20 avril 2014



Revue de Presse-Press Review-Berhevoka Çapê-Rivista Stampa-Dentro de la Prensa-Basin Özeti

36

ANF - Hewler,  April 14, 2014

firatnews.com 

ERBIL-Hewlêr, Kurdistan region 'Iraq',—

Massoud Barzani, the President of the Iraqi

Kurdistan Region, has accused the Syrian

Kurdish Democratic Union Party (PYD) of

controlling Syrian (West) Kurdistan [Rojava]

by armed force in collaboration with the

Syrian regime. Barzani said "Only one

Kurdish organisation is in league with the

regime and using armed force to control the

region." Kurdish officials have made contra-

dictory statements regarding the digging of

ditches.

Speaking to Sky News Arabiya TV, Massoud

Barzani made serious accusations against

the revolution in Syrian Kurdistan. 'The gains

in West Kurdistan are only temporary!'

Barzani said: "The gains are temporary and

when the conditions change they will disap-

pear." While on the one hand Barzani

accused the PYD of collaboration, he contra-

dicted himself by saying he did not believe

there was an agreement between the PYD

and the regime.

Barzani said: "If there is an agreement

between a group and the Syrian regime

regarding autonomy for Kurds in Syria, then I

would consider that a positive step, but I don't

believe there is any political agreement. We

have no evidence of such an agreement."

Barzani’s statement came after protests by

the people of Syrian Kurdistan on 9 and 10

April against the ditches being excavated on

the Syrian Kurdistan border, demanding the

removal of borders that divide Kurdistan.

Turkey is also digging a ditch on its border

with Syrian Kurdistan in parallel with that of

the Kurdistan Democratic Party KDP.

The ditch is a government decision

The Federal Kurdistan authorities have also

made conflicting comments regarding the

ditches. While it has yet to make an official

statement, the Deputy Peshmerga Minister

Anwar Haji Osman said on Rudaw TV that

the ditch had been dug on the orders of the

Kurdish administration and Peshmerga

Ministry, not of the KDP. Osman said the rea-

son was 'border instability'. Osman also

accused the PYD, saying he did not under-

stand why the matter had been so exaggerat-

ed. Osman said the ditch between West and

South Kurdistan was no different to the ditch

between Erbil [Hewlêr] and Kirkuk.

However, according to a statement published

by Rudaw, Peshmerga Minister Jabbar Yawar

said he knew nothing about the ditch. Osman

remarked that Yawar was 'not well'.

Peshmerga Commander: the decision was

the Iraqi government's

In another development, a Peshmerga com-

mander told the Zaman newspaper in Iraq

that the reason for the ditch on the border

was rto prevent smuggling. The commander

said the decision was a joint one of the

Baghdad and Hewler governments.

Iraqi government: decision was not ours

Ali Mousavi, an advisor of the Iraqi Prime

Minister, Nouri Al Maliki, told Rudaw that the

Iraqi government had not taken a decision to

dig a ditch. Peshmerga sources say there is a

project to excavate a 605-kilometre ditch

along the Iraq-Syria border, and that only 15

kilometres remains to be completed. The

ditch is in general 2 metres wide and 3

metres deep.

� � �

Kurdistan president Barzani

accuses Syrian Kurdish PYD of

collaborating with Assad Regime

April 14,  2014

rudaw.net

18/ April /2014

ERBIL, Kurdistan Region –
The Kurdistan Democratic

Party (KDP) said it has signed the
final agreement for the next
Kurdish government with two
other parties, while its strategic
partner the Patriotic Union of
Kurdistan (PUK) said its leaders
were still mulling options.

The KDP said it concluded an
agreement Thursday for a coali-
tion government together with the
Change Movement (Gorran) and
the Islamic League (Komal).

“We signed the final agree-
ment to form the government,”
said the head of KDP's negotia-

ting team, Fazil Mirani.
The negotiations over the

next cabinet, still ongoing seven
months after the September 21
elections for the Kurdish parlia-
ment, have turned into a circus for
Kurds awaiting the next
Kurdistan Regional Government

(KRG).
At the polls, while the KDP

maintained its dominant position
as the largest vote-getter, its stra-
tegic partner in the outgoing cabi-
net, the PUK, fell into third place,
behind the rival Gorran.

Talks have been deadlocked

over the PUK’s insistence on key
security posts that other parties do
not feel it deserves any longer,
given the lesser seats it now has in
parliament.

Last week, a KDP source had
said that five parties, including
the PUK, had agreed on a new
cabinet, but that appears to have
changed.

In addition the PUK, which is
heavily backed by Iran, most
recently called in Iranian negotia-
tors who met with KDP and other
party leaders, presumably in a bid
to muscle them into giving in to
PUK demands for key security
positions, including control over
the Peshmarga ministry.

Along with the PUK the
Islamic Union (Yekgirtu) now
also says it will wait to give its
final answer. The KDP had war-
ned it would declare a govern-
ment by the end of this month,
with or without the PUK.

“Next week the parliament ➡

Chief KDP nego-
tiator, Fazil
Mirani (R), with
his Gorran coun-
terpart, Omar
Said Ali, as they
announce their
agreement on
Thursday. Photo:
Rudaw

New Agreement for Kurdish
Cabinet Does Not Include PUK

18 April 2014
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➡ will convene and Gorran will
chair the session,” said Omar Said
Ali, the chief negotiator for
Gorran, which has secured the
important Peshmarga and finance
ministries, as well as the
Parliament Speaker post.

After the latest KDP-Gorran
deal, the PUK released a state-
ment saying its leaders are still
mulling over their choices and
pursuing options, which some
interpret as a warning the party
might go into opposition.

Meanwhile, PUK negotiators
met Kurdistan Region President
Massoud Barzani at the  Pirmam
resort for more discussions.

And on Thursday, Lahur
Sheikh Jangi, the head of the anti-
terror squad in Sulaimani who is a
PUK member, warned all parties
against sidelining the PUK.

Jangi wrote on his official
Facebook page that the KDP-
Gorran agreement was an attempt
to undercut the PUK. He warned
of potential dire consequences if
the 2005 strategic agreement bet-
ween the KDP and PUK is igno-
red.

But the KDP and Gorran
appeared to be putting their new
agreement into practice, stressing
the need for parliament to meet
next week.

Based on the same agreement,
Komal will have the ministry of
agriculture and the department of
the environment in the govern-
ment of Prime Minister
Nechirvan Barzani.

Abdulstar Majid, a senior
Komal official, confirmed that his
party had “agreed with the KDP
to take part in the eighth cabinet
of the KRG."

He added that several impor-
tant points have been included in
the deal, the most important being
a pledge to fight corruption.

“A committee from the parti-
cipating parties will devise the
government program that will

include measures to fight corrup-
tion, increase transparency and
justice," he said.

The Talks between the KDP
and Yekgirtu failed to end in
agreement. According to a Rudaw
correspondent, Yekgirtu wants the
electricity ministry it has been
assigned to be exchanged for ano-
ther ministry.

Asked if the KDP is ready to
appease Yekgirtu by offering it
another ministry, Mirani said, “If
we can, we will do it." �

by salih waladbagi

www.kurdishglobe.net

21 april 2014

t
he KDP, cm and Kig have

agreed to form the Krg cabi-

net, while the PUK and KiU have

not decided to join the govern-

ment yet. the PUK seems very

upset as its ally refused to give

it the key security posts in the

cabinet.

The KDP, CM and KIG have

agreed to form the KRG cabinet,

while the PUK and KIU have not

decided to join the government

yet. The PUK seems very upset as

its ally refused to give it the key

security posts in the cabinet.

The three winning parties of

the last September elections have

signed the final agreement on for-

ming the new government cabi-

net after 208 days delay.

Meanwhile, the third winning

party, the Patriotic Union of

Kurdistan (PUK), has not decided

to join the cabinet yet and still

thinks over the options.

The Kurdistan Democratic

Party (KDP) and the Change

Movement (CM) as well as the

Kurdistan Islamic Group (KIG)

have signed the final agreement

to form the Kurdistan Regional

Government cabinet soon.

The KDP negotiating commit-

tee, led by the secretary of the

KDP politburo Fadhil Mirani, met

with the CM committee in the

Prime Minister Nechirvan

Barzani's house in Erbil on

Thursday 17 April, 2014.

Following the meeting,

Mirani said : "We have signed the

agreement to form the cabinet."

Kurdistan residents have been

waiting for this news for seven

months.

According to the newly

signed agreement, the CM is

going to take the ministries of

Peshmarga, Finance and

Economy, Endowment and

Religious Affairs, Trade and

Industry plus the post of the

Parliament Speaker and head of

the Investment Board.

The KDP is going to fill the

posts of the next Prime Minister

as well as the ministries of

Interior, Natural Resources,

Planning, Municipality and

Education.

KIG is going to take the

Ministry of Agriculture and

Regional Minister for

Environment Affairs, the agree-

ment read.

Regarding the offer presen-

ted to the Kurdistan Islamic

Union, the KDP representative

confirmed that the party has sug-

gested the ministry of electricity,

but the KIU has refused it.

The KIU asked the KDP com-

mittee to change it to one of the

ministries of Planning,

Municipality, Education or

Health.

It is expected that the

Kurdistan Parliament is going to

hold its first session a week after

the agreement to select the presi-

dency board. Then the Parliament

would assign the next Prime

Minister, who is his Excellency

Nechirvan Idris Barzani, to form

the cabinet within the period of

only thirty days.

Political analysts say that the

next cabinet without PUK's parti-

cipation would be incomplete

because the party controls the

political, security and financial

affairs in the province of

Sulaimani and Garmiyan Region.

The KDP won the elections

and maintained its position as the

largest vote-winner, while CM

came second with everyone's rai-

sed eyebrows and the KDP's stra-

tegic partner since the 90s, the

PUK, fell into the third place.

Despite its defeat in the polls,

the PUK insisted on taking key

security ministerial posts in the

new cabinet, while other parties,

especially the KDP and CM, think

that it no longer deserves such

positions.

The KDP had warned the poli-

tical parties, especially the PUK,

that is going to announce the

cabinet at the end of April with or

without the PUK. The PUK which

is largely supported by the neigh-

boring Iran asked the Iranian

mediators to convince the KDP

and the CM to give it the ministry

of Peshmarga.

It seems that the two parties

have rejected the proposals of the

Iranian mediators.

Following the announcement

of the agreement, the PUK issued

a statement saying it has already

"predicted" that the two parties

would sign the agreement.

The agreement made many of

the PUK supporters upset.

Meanwhile, the PUK politburo

announced that it will have its

own say but in an appropriate

time. The statement read that all

the options are open for the PUK.

It also read that the problem

is not the announcement of the

agreement but it is something

else. �

21 April 2014

Political Parties agree to
form new Krg cabinet
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firatnews.com 

April 20, 2014

(ANF/AZAZ) Jabhat al-Akrad – or
“Kurdish Front” as it is sometimes
known – was founded as a part of the
Free Syrian Army (FSA) in 2013 and
is composed largely of Kurds living
in Kurdish-areas outside of Aleppo
but has fighters of many different
backgrounds. In a new interview for
ANF, Bahoz Deniz has spoken with
the commander of the Jabhat al-
Akrad, Heci Ehmet El Kurdi, about
the beginnings of the organization,
its mission, and the state of the con-
flict in Syria more generally. Below is
a translation of that interview into
English.

`We Joined The Revolution In Our Own

Name`

Jabhat El-Akrad is a project for a ‘Democratic

Syria.’ We are not like the YPG (People’s

Defense Units) which is the national defense

force of the Rojava Kurdistan and carries out

activities in Rojava. We on the other hand

carry out our activities throughout the whole of

Syrian territory. During our foundation

process, we told almost all circles and belief

groups about our project and asked their opin-

ion. We announced our formation on February

20th, 2013. El-Akrad is not an organization

that consists of Kurds alone. It consists of

fighters from all belief groups and nations. The

objective of our foundation is to defend all

Kurds outside Rojava and all those who

demand help, and at the same time to take

part in the revolution in our own name and

under the umbrella of the Free Syrian Army.

Arabs call Kurds ‘Akrad’ and this is why our

name is Jabhat El-Akrad (The El-Akrad

Front), Kurdish Front in other words. We delib-

erately chose the word Kurd in order that we

are present with our Kurdish identity and do

not act on behalf of other groups. We formed

our first organization in the Ezaz region and

our first fighters were Kurdish youths.

The military success of the YPG in Rojava

also had an effect on the Kurdish youths out-

side Rojava and led them to join our ranks in

crowds. We started with two brigades and

increased this number to 41 in a short time.

Youths outside Kurds and from other nations

and belief groups also joined us in the later

period. We are now able to carry out activities

in all regions of Syria with thousands of fight-

ers. We are able to display our strength in all

the areas we fight, and become a power to be

taken into account.

-How did you capture Ebu Musab?

The FSA was formed in 2011, and we were

formed in 2013. However we made up for the

difference in military capacities quite quickly.

The reason that we were able to become so

effective in such a short period of time was

that there were already Kurds all over Syria

only they were not organized. When it

became known that such an organization had

been formed and that once more it used the

word “Kurd” it was not difficult to find recruits.

Our organizational discipline is at the highest

level and our fighters become well-trained

professionals in a short time through both mil-

itary training and the ideological education

which precedes it.

Our first battle was with ISIS. In that battle we

captured the ISIS commander Ebu Musab

alive. In all honestly we did not know how

important he was at first. After we captured

him the whole world knew who we were. Many

different states wanted to establish contacts

with us. Even the United States came around.

They would come to us through back chan-

nels with passed along messages like “give

this man to us and we will do what you want.”

But we paid no attention to those states or

their promises. When we took Ebu Musab

prisoner the ISIS went into many villages in

the area, took a lot of civilian hostages and

told us they would kill them he we didn’t let

[Musab] go free. We thought the lives of those

hundreds of civilians were more important and

we let the commander go free.

Turkey Set A Special Table For Us

As we grew stronger various political games

developed around us. Many different states

made moves on us and Turkey most of all. We

had just been formed four months earlier

when Turkey set a special ‘table’ for us. They

plied us with different policies and maneuvers

at a table in Antep at which the district gover-

nor was present. They were thinking that for

them it would be disastrous if going forward

we were to grow strong in the regions of

Rojava not under YPG control and take it

under our control. They saw the importance of

it all from the beginning. They organized

gangs against us and had them attack us,

principal among them being ISIS. ISIS pro-

duces fetwas in regions like Tel Ebyad and Tel

Aran saying that it was religiously permitted to

kill, rape and steal from Kurds and massacred

a large number of Kurds. We fought against

them and dealt them a serious blow. They

attacked Kurds everywhere. Most recently

they attempted to attack Kurds in Kobanê but

the fell apart before the YPG. We are going to

hit that gang like the YPG and finish it off.

The FSA Has Deviated From Its Objective

We were from the first day under the umbrella

of the FSA and we are still that way. We are

one of the members of the FSA’s military

council. But the FSA has deviated from its

objective. We do not make decisions together.

The high command is located in Turkey. But

there is no mechanism by which a central

decision can be made and carried out.  The

YPG for example isn’t like that. It has a high

command and the decisions it makes are

applicable to all its units. No unit can make a

decision apart from the central command.

Because the FSA is disorganized no group

works together with other groups. Every group

moves according to its own objectives. Every

organization attempts to achieve superiority in

the area it operates.  When we meet with FSA

groups we tell them to “stay away from ISIS,

they are not from here and are a dark organi-

zation. Tomorrow they will turn on you and

destroy you.” But they answered that they

were ‘mujahideen.’ Today when we look at the

results we were justified. ISIS liquidated many

FSA groups and took their place. At the

moment FSA groups are directed by whoever

is paying them and they have them attack

where and whom they want. They have given

these groups an endless amount of weapons

and money to fight against Kurds. Right now

are revolution has gone of course. No group is

thinking about the revolution but are counting

the money they have taken from international

powers. They are not supported by any peo-

ple, and have simply become the tools of the

states who give them money. Every group has

a state, an intelligence organization behind it.

It has become such that intelligence organiza-

tions of Western states come and meet with

them and the first question they ask is “how

many fighters do you have?” This is enough to

explain the civil war in Syria. Without any sup-

port from the people, or organization or com-

mon goals they have not been able to take

one step forward. Those most organized and

connected with the people in Syria are �

The Jabhat al-Akrad unit. Photo: Algad TV

Interview with

Jabhat al-Akrad

Commander

APRIL  20,  2014
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� first and foremost the Kurds. For this rea-

son they will never be defeated. After the

Kurds come the Islamic groups. Some of

them have some connection with the people.

But the FSA groups that have come out talk-

ing about revolution can do nothing in their

existing state and with their existing logic, and

as soon as foreign support is cut they will fall

apart and disappear.

We take all our support from the people. We

take our strength from the people in every

sphere. We get no support from anywhere

else. We have no partnership with the YPG or

TEV-DEM. They are Kurdish organizations

and are carrying out very successful activities

in their own areas. We will never fight with the

YPG or any other Kurdish formation.

The Future Of Syria Is Dark

As regards Syria there is no serious project

on the horizon. Kurds have already organized

their own regions under the leadership of the

YPG and have founded a system. Other than

the Kurds there are only some Islamic groups

which are carrying out series work for the

people and the future. Both radical groups

and more enlightened Islamic groups are car-

rying out projects. Right now a large part of

the aid which Western states are sending is

ending up in the hands if Islamists.

In Practice Iran Is Governing Syria

If it had been left to the state Syria would

have fallen long ago. It went beyond the state

a long time ago. It is Iran and Hezbollah

which are keeping the regime on its feet.

There is the Baath regime but unofficially the

country has passed [under the control of] Iran

and Iran is governing. It is Iran and Hezbollah

which are controlling [the situation] and doing

the fighting. On the Syrian War Council there

are five people; two are from Iran and two are

from Hezbollah. One is from the Syrian

regime. In Syria the brain is Iran and the body

is Hezbollah.

Our Goal Is A Democratic Country

We as Jabhat El-Akrad want and have as

our goal a democratic Syria. We want a free

country in which every people can live freely,

those of different faiths can find their own

space to live, and all constitutional rights will

be guaranteed. Our foundational philosophy

is to create a free and united country, not to

destroy each other. We are fighting for this

reason. It is our duty to show respect to

every people and faith and to protect them.

It is our responsibility to protect the lives and

property of  whoever comes to us for help,

no matter who they are.

� � �

www.latimes.com
By Carol J. Williams
April 23, 2014

Turkish Prime Minister Recep Tayyip
Erdogan offered condolences to

Armenian descendants of massacre vic-
tims in a message ahead of the 99th anni-
versary of the atrocity that Turkey still
refuses to describe as a genocide.

The statement issued in seven languages
and published widely in Turkish media
laments the "shared pain" inflicted on
those of all religions and ethnicities whose
forebears were killed during the expul-
sions and brutalities that occurred as the
Ottoman Empire collapsed during World
War I.

“The 24th of April carries a particular sig-
nificance for our Armenian citizens and for
all Armenians around the world, and pro-
vides a valuable opportunity to share opin-
ions freely on a historical matter,” the
statement said of the start of the years-
long atrocity. “It is indisputable that the
last years of the Ottoman Empire were a
difficult period, full of suffering for
Turkish, Kurdish, Arab, Armenian and
millions of other Ottoman citizens, regard-
less of their religion or ethnic origin."

Erdogan called for an end to disputes over
"hierarchies of pain," a reference to
Armenian criticism of Turkey's equation of
other peoples' suffering with their own in
the atrocities committed by Ottoman sol-

diers that some claim took 1.5 million
Armenian lives.

The prime minister's statement was hailed
by Turkish scholars as historic for its more
conciliatory tone but derided by Armenian
social leaders as little changed from nearly
a century of genocide denial by modern
Turkey.

“Ending a 100-year-long denial gives hope
to everyone. Following a strict denial poli-
cy by Turkey, it is hopeful to get a message
of condolences from the prime minister
himself. It is the start of healing,”  Turkish

lawyer and human rights activist Orhan
Kemal Cengiz told Today's Zaman newspa-
per. "It is a very important step that for the
first time a prime minister has extended
condolences without adding a ‘but' on
April 24. From now on, the Armenian
issue will be discussed in Turkey more
freely.”

The head of the Armenian National
Committee of America, however, dis-
missed Erdogan's statement as a "cold-
hearted and cynical ploy" to diminish the
suffering inflicted on Armenians in what
many countries consider the first genocide
of the 20th century.

"Increasingly isolated internationally,
Ankara is repackaging its genocide
denials," Aram Hamparian, the Armenian
group's executive director, said in a state-
ment posted on the committee's website.

Erdogan reiterated in his statement
Ankara's call for a joint historical commis-
sion to study what happened a century ago
"in a scholarly manner."

“Having experienced events which had
inhumane consequences -- such as reloca-
tion -- during the First World War should
not prevent Turks and Armenians from
establishing compassion and mutually
humane attitudes toward one another,”
Erdogan said. “In today's world, deriving
enmity from history and creating new
antagonisms are neither acceptable nor
useful for building a common future." �

Turkish government ministers and
lawmakers applaud Prime Minister
Recep Tayyip Erdogan after he read in
parliament what was perceived in
Turkey as a conciliatory message to
Armenians on the eve of the anniver-
sary of the 1915 massacre. (Associated
Press / April 23, 2014)

Turkish leader offers condolences
to Armenians over massacre
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M. Erdogan présente ses « condoléances »

auxArméniens pour les massacres de 1915

Istanbul

Correspondance

Pour la première fois depuis

1915, laTurquie, dans uncom¬

muniquéofficielpublié mer- ,

. credi 23 avril sur le site du premier

ministre, a présenté ses «condo¬

léances» aux descendants des

! 900000 Arméniens, massacrés il

y a près d'un siècle par les troupes

' ottomanes. «Nous souhaitons que

; les Arméniens qui ontperdu la vie

. dans les circonstances quiont mar¬

qué le début du XXe siècle reposent

en paix et nous exprimons nos

condoléances à leurs petits-

enfants », a déclaré Recep Tayyip

Erdogandans cette longue mise au

point, qui a été rendue publique la

j veille du 24avril, le jour annuel de

commémoration.

Le reste de son message est plus

conforme à la ligne de déni pqur-

. suivie par l'Etat turc depuis sa foh:

: dation en 1923. La reconnaissance

du caractère génocidaire de ces cri-

, mes et la question des responsabi¬
lités sont loin d'être à l'agenda.

Mais pour le journaliste arménien

d'Istanbul Etyen Mahçupyan, 1|ac-.

te est «très important» : «Cette

allusion est une première, même

symbolique».

L'annonce a été publiée en liuit

langues, dont l'arménien, pour

donner une portée internationale

au message. Par cette opération, le

premier ministre turc et le minis¬

tre des affaires étrangères Ahmet

Davutoglu - dont le style transpa¬

raît tout au long du texte-ont pris

tout Je monde de court et ont

pimenté la tache des conseillers de

Barack Obama et de François Hol¬

lande. Les présidents américain et

français doivent tous deux pro¬

noncer une allocution jeudi.

LaMaison Blanche marque cha¬

que année le 24 avril mais évite

de prononcer le

motgénocide.M. Hollande partici¬

pe, lui, à une cérémonieofficielle à

Paris, quelques mois après Une

visite en Turquie au cours de

laquelle il avait appelé Ankara

à«faire son travail de mémoire».

AIstanbul, une cérémonie publi¬

que en mémoire des victimes

du génocide se tient sur la place

Taksim,àighi5.

La prise de position d'Ankara a

été accueillie avec scepticisme par

les Arméniens à travers le monde

Ce geste symbolique intervient à la veille de la date anniversaire du

déclenchement du génocide

m
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le premier ministre turc, Recep Tayyip Erdogan, mercredi 23 avril, au Parlement, à Ankara, ap

et par la société civile turque qui

s'est engagée dans la reconnaissan¬

ce du génocide de 1915. Pour le poli¬

tologueCengizAktar, l'un des intel¬

lectuels turcs qui avaient initié

une demande publique de « par¬

don» aux Arméniens en 2008, «il

nefautpas tirerde conclusion hâti¬

ve sur une reconnaissance dans la

« Les Arméniens ont

perdu lavie, mais oh

ne sait pas comment

ils l'ont perdue

et qui la leura prise »
Osman Kavala

Homme d'affaires

perspective du centenaire». «Les

condoléances ne sontpas des excu¬

ses », souligne poursapart l'univer¬

sitaire Ahmet .Insel; autre acteur

dé cette évolution. «C'est un petit

pas, mais pas une rupture profon¬

de. C'est lepas en avant, très lent, de

la société turque sur la question. »

L'homme d'affaires et mécène

OsmanKavalanote que, dans le dis¬

cours de M. Erdogan, «les Armé¬

niens ontperdu la vie, mais on ne

saitpas comment ils l'ontperdue et

qui la leur a prise ». La Turquie

admet en partie les déportations et

les massacres mais refuse catégori¬

quement le qualificatif de génoci¬

de. Au contraire, M. Erdogan fusti¬

ge toujours les revendications de

ceux qui « utilisent les événements

de 1915 comme prétexte pour créer

de l'hostilitécontre la Turquie».

Politiquement, l'appel lancé

par le premier ministre turc est

«une répétition pour 2015, car la

Turquie se positionne pour tenter

de sortir de l'affrontement stérile

entréla revendication et la posture

négationniste », estime M. Insel.

Ankara s'inquiète devant. la

campagne de mobilisation et d'in¬

formation qui s'annonce à travers

le monde, mais aussi en Turquie,

pour l'année du centenaire. Et

sous l'impulsion de M. Davutoglu,

elle a essayé d'affinersa stratégie.

La nouvelle rhétorique turque

parle de « souffrances partagées »

des citoyens de l'empire ottoman

et met sur le même plan le sort des

Arméniens et celui des «musul¬

mans » victimes de massacres

dans les Balkans. Les descendants

des victimes n'y voient souvent

qu'une forme plus Sophistiquée

dénégation. «Reconnaître lessouf¬

frances de chacun n'exclut pas de

reconnaître les spécificités.de cha¬

cune de ces souffrances », a répon¬

du mercredi, depuis Erevan, Giro

Manoyan, le secrétaire général de

. la Fédération révolutionnaire

arménienne, qui possède de soli¬

des réseaux dans la diaspora.

En 2015, Ankara pourrait aussi

jouer la carte de la concurrence

des mémoires, sur fond de cente¬

naire de la première guerre mon¬

diale. De fastueuses cérémonies,

en présence de nombreuses délé¬

gations étrangères, sont prévues

pour l'anniversaire du déclenche:

ment de la bataille des Dardanel¬

les, le 25 avril.»

Guillaume Perkier
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Par Laurence Neuer

La Turquie a fait un geste en faveur des
Arméniens massacrés sous l'Empire

ottoman, adressant mercredi pour la pre-
mière fois ses condoléances aux descen-
dants des victimes de ce drame, reconnu
en tant que génocide par de nombreux
pays. "Nous souhaitons que les Arméniens
qui ont perdu la vie dans les circonstances
ayant caractérisé le début du XXe siècle
reposent en paix et nous exprimons nos
condoléances à leurs petits-enfants", a
déclaré le Premier ministre islamo-conser-
vateur, Recep Tayyip Erdogan, la veille du
24 avril, considéré comme étant la date
anniversaire du début du génocide armé-
nien.

C'est la première fois qu'un responsable
turc de ce rang se prononce aussi ouverte-
ment sur les événements qui ont marqué
les dernières années d'un Empire ottoman
sur le déclin sans pour autant utiliser le
mot "génocide", que la Turquie nie catégo-
riquement. "C'est un devoir humain de
comprendre et de partager la volonté des
Arméniens de commémorer leurs souf-
frances à cette époque", selon le communi-
qué, qui ajoute : "On ne peut contester que
les dernières années de l'Empire ottoman
aient été une période difficile, générant des
souffrances pour des millions de citoyens
ottomans, turcs, kurdes, arabes, arméniens
et autres, quelle que soit leur religion ou
leur origine ethnique."

PrEMiEr géNocidE du XXE 
siècLE

Le 24 avril 1915 avait donné le coup d'en-
voi du premier génocide du XXe siècle.
Des centaines de milliers d'Arméniens de
l'Empire ottoman, accusés de complot
avec l'ennemi russe, avaient été déportés
par le jeune gouvernement turc pendant la
Première Guerre mondiale, nombre d'entre
eux ayant été tués (1,5 million, selon les
Arméniens, 500 000 environ, selon les
Turcs) et la plupart de leurs biens confis-
qués. Dans son message, Recep Tayyip

Erdogan évoque la nécessité d'une récon-
ciliation entre Arméniens et Turcs, ren-
voyant à une initiative de normalisation
entre la Turquie et l'Arménie, lancée en
2007 mais qui n'a pas abouti, tout en
dénonçant aussi la volonté de saisir le pré-
texte de ces massacres pour attaquer la
Turquie.

"La République de Turquie continuera
d'aborder avec sagesse toutes les idées
conformes aux valeurs universelles du
droit. Mais se servir des événements de
1915 comme d'un prétexte pour être hos-
tile envers la Turquie et les transformer en
conflit politique est inacceptable", dit-il.
"C'est très important. Cette allusion aux
souffrances et ces condoléances, c'est une
première, même si elle est symbolique", a
commenté Etyen Mahcupyan, intellectuel
turc d'origine arménienne, sur la chaîne de
télévision d'information CNN-Türk.

MAiN TENduE à LA diAsPorA

Le chroniqueur du journal Zaman estime
par ailleurs que la Turquie souhaite ainsi
tendre la main à la diaspora arménienne et
aux pays qui accueillent et soutiennent les
Arméniens avant la célébration du cente-
naire du début de leur déportation en 2015
à travers le monde, qui risque de mettre la
Turquie dans une situation particulière-
ment inconfortable sur la scène interna-
tionale. La France fait partie des pays qui
ont reconnu en tant que génocide (2001)
les massacres des Arméniens. Cette recon-
naissance a été suivie en France de tenta-

tives législatives avortées pour en pénalis-
er la négation, ayant provoqué une nette
détérioration des relations franco-turques.

Même si l'État turc refuse d'attribuer toute
volonté génocidaire au gouvernement
ottoman de l'époque, le génocide est
timidement commémoré par la société
civile turque depuis quelques années.
Cette année encore, plusieurs organisa-
tions non gouvernementales (ONG) de
défense des droits de l'homme turques ont
prévu de manifester jeudi à Istanbul, qui
sous le nom Constantinople était la capi-
tale ottomane. L'année dernière, pour la
première fois, une délégation étrangère,
composée notamment de dirigeants de la
diaspora arménienne, a pris part aux com-
mémorations en Turquie, en réponse à un
appel à la solidarité lancé par la société
civile turque.

Mais pour une grande partie de la popula-
tion turque, même s'il ne représente plus
un tabou, le mot "génocide" provoque le
courroux dans un pays où les victimes
turques des nationalistes arméniens qui ont
profité du démembrement de l"homme
malade", l'Empire ottoman, se compte en
milliers dans l'Est anatolien. � 

Le Premier ministre turc, Recep Tayyip
Erdogan. Le Premier ministre turc, Recep
Tayyip Erdogan. © Sergey Guneev / AFP Des Arméniens rendent hommage aux

victimes du génocide perpétré il y a 99
ans sous l'empire ottoman, le 24 avril
2014 à Erevan (Photo Karen Minasyan.
AFP)

Massacres des Arméniens : Erdogan 
présente les condoléances de la Turquie

Le Premier ministre turc s'exprime pour la première fois aussi ouvertement sur ce drame reconnu comme

un génocide par de nombreux pays.

23 avril  2014
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Crise syrienne:
la Turquie à
l'épreuve pour
rester un leader
régional

Aghiad Ghanem
Étudiant en troisième année à Sciences Po Paris
www.huffingtonpost.fr
25 avril 2014

Il y a quelques semaines le gouvernement turc interdisait YouTube
pour éviter la diffusion d'une discussion interceptée entre le

ministre des Affaires étrangères Ahmet Davutoğlu, et le chef des ser-
vices secrets turcs Hakan Fidan. On y entend les deux hommes envi-
sager une attaque militaire contre la Syrie. C'est le résultat de trois
ans de tentative de leadership dans le dossier syrien, avec l'appui des
Etats-Unis, de la France, de l'Angleterre et du Golfe. Le Premier
ministre Recep Tayyip Erdoğan a été parmi les premiers à réagir aux
révoltes en Syrie.

Depuis plus de dix ans en effet la Turquie prétend au rôle de puis-
sance régionale, motivée notamment par les théories d'Ahmet
Davutoğlu, professeur en science politique converti conseiller
d'Erdoğan puis ministre des Affaires étrangères en 2009. Ce dernier
est à l'origine du "zéro problème avec les voisins", qui prône l'apaise-
ment et la coopération avec tous les pays de la région. C'est ce qui
mène les Turcs à s'engager dans des contrats avec l'Iran concernant
le gaz, des coopérations économiques et sécuritaires avec le
Kurdistan irakien notamment.

Une déCennie de rApproChemenT AveC le
réGime des AssAd

La Syrie rentrait tout à fait dans ces calculs. Le dialogue était tendu
entre les deux Etats à cause de la question kurde et des enjeux de
l'eau. Hafez al-Assad soutenait en effet le PKK (parti des travailleurs
du Kurdistan), qui revendique par la force les droits des Kurdes en
Turquie. En 1998, Hafez al-Assad remet le leader du groupe
Abdullah Öcalan aux autorités turques, les relations deviennent plus
cordiales entre les deux pays.

Cette détente se poursuit pendant la présidence de Bachar el-Assad,
Erdoğan allant jusqu'à considérer ce dernier comme un "ami". En
2004 lors d'une rencontre officielle un accord de marché commun
est signé, ratifié en 2007. C'est dans ce climat de bienveillance que
la révolte a commencé en Syrie, alors qu'Erdoğan place son gou-
vernement comme un modèle islamique modéré et démocratique.
Dans une volonté de maintenir le soft power turc, le président
Abdulah Gül fait pression sur Bachar el-Assad dès le début de la
révolte pour que ce dernier engage une transition démocratique.

erdoğAn le noUveAU "CAlife"

N'ayant pas de signe de bonne volonté de la part du président syrien,
Erdoğan et Davutoğlu changent de politique vis-à-vis du régime. Il
n'est plus question pour la Turquie que Bachar el-Assad reste, le
choix de l'opposition est fait, la Turquie va jusqu'à accueillir à
Istanbul la réunion fondatrice du Conseil national syrien en octobre
2011. Le revirement est clair: il n'est plus question de soutenir la
cohésion nationale en Syrie comme A. Gül le souhaitait, mais bien
de favoriser l'opposition dont la communautarisation est déjà con-

nue. La rupture avec le "zéro problème avec les voisins" est tout
aussi évidente. En effet en choisissant l'opposition à majorité sun-
nite et soutenue par le Golfe, la Turquie assume d'entrer dans une
logique de confrontation avec l'axe chiite composé de l'Iran, le
régime syrien et le Hezbollah. Selon Bachar el-Assad en 2012,
Erdoğan se prend alors pour un nouveau "calife", souhaitant réunir
sous son influence tous les pays sunnites de la région.

Dès le début de l'année 2012 la Turquie passe des contraintes poli-
tiques et économiques à l'encontre du régime aux menaces mili-
taires. A l'occasion du flux de réfugiés en provenance d'Alep et des
tensions qui en ont découlé dans la région frontalière, Erdoğan a
proposé la création d'une zone tampon entre la Syrie et la Turquie.
L'escalade est alors amorcée entre les deux Etats, avec des provoca-
tions de part et d'autre.

En juin 2012, le régime syrien abat un avion militaire turc, consid-
érant que ce dernier avait passé la frontière syrienne. Ce même
mois, Erdoğan place des tanks à la frontière. En octobre la même
année la Turquie force un avion de ligne syrien en provenance de la
Russie à atterrir à Ankara pour un contrôle de sécurité, les autorités
turques le soupçonnant de transporter du matériel militaire illégale-
ment.

l'Appel à lA CommUnAUTé inTernATionAle

En avril 2012, le gouvernement turc a renoncé à la résolution
régionale du conflit pour le placer dans un contexte international, en
mobilisant à la fois l'ONU et l'OTAN. A partir de ce moment-là une
stratégie offensive est envisagée par Davutoğlu qui menace de
répondre à tous les tirs qui viennent du côté syrien, et surtout qui
tente de lancer une coalition américaine et européenne contre le
régime syrien.

Après une courte accalmie les tensions reprennent à l'occasion du
débat autour de l'utilisation par le régime de gaz sarin en août 2013.
Erdoğan et Davutoğlu sont alors en contact constant avec Barack
Obama pour soutenir auprès de lui l'idée de frappes contre la Syrie.
Auparavant les deux pays étaient en lien selon le journaliste du New-
Yorker Seymour Hersch dans le cadre de la "Rat line" (ligne d'exfil-
tration) qui acheminait les armes des guérillas libyennes aux
rebelles en Syrie.

La Turquie a pris un grand rôle dans cet accord conclu selon le
même journaliste au début de l'année 2012. En septembre de cette
même année la Turquie doit faire face au retrait des Etats-Unis de
cette stratégie suite à la mort à Benghazi du consul américain.
Erdoğan n'ayant pas réussi à empêcher le revirement d'Obama con-
cernant les frappes en Syrie, il est confronté à un abandon de la part
de ses alliés alors qu'il est toujours plus soucieux de tirer bénéfice de
la situation en renversant le régime des Assad au profit d'un gou-
vernement islamiste allié.

En mars dernier la Turquie abattait un avion syrien alors que ce
dernier passait la frontière à la poursuite des rebelles. L'attaque mil-
itaire est envisagée de plus en plus sérieusement, surtout dans un
contexte d'instabilité interne. La population est divisée quant au rôle
de la Turquie dans le conflit syrien. Mais il est certain qu'il existe une
réelle frustration à l'égard des réfugiés syriens qui seraient 600.000
selon l'ONU. Des régions comme celle de Hatay dans le sud de la
Turquie ont été bouleversées par l'afflux des réfugiés qui amènent
avec eux des tensions communautaires et politiques.

Lancé dans une escalade qu'il ne peut enrayer, Erdoğan cherche
aujourd'hui les solutions qui lui permettraient d'étendre son influ-
ence comme il le souhaiterait, il est prêt pour cela à soutenir des
organisations reconnues comme terroristes. Il doit alors assumer la
confrontation avec l'Iran et la Russie, l'opposition d'une grande par-
tie des Turcs, et ce avec des alliés, les Etats-Unis, la France et le
Royaume-Uni notamment, qui sont de plus en plus en retrait. � 

25 avril  2014
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Par W.g. dunlop (AFP)  
http://www.lepoint.fr
29 avril 2014 

Erbil (irak), — a la veille des législa-
tives du 30 avril les Kurdes ira-

kiens, qui rêvent d'indépendance, espè-
rent la défaite du Premier ministre
Nouri al-Maliki, au pouvoir depuis
2006 et candidat à un troisième mandat.

De nombreux différends opposent M.
Maliki, un chiite, à la région autonome du
Kurdistan. Ces désaccords qui portent
principalement sur le pétrole, les enjeux
territoriaux et la répartition du pouvoir,
font du Premier ministre la bête noir des
Kurdes.

"Sa politique contre les Kurdes est mau-
vaise", explique Mohsen, 38 ans, entre
deux coups de plumeaux pour dépoussiér-
er son stand de lunettes de soleil à Erbil, la
capitale du Kurdistan irakien. Le com-
merçant voudrait un Premier ministre "qui
traite toutes les communautés de la même
façon".

Les politiciens kurdes se plaignent depuis
longtemps de ne pas recevoir les 17% du
budget fédéral qui leur sont normalement
alloués, et accusent Bagdad de payer en
retard l'argent qu'il veut bien leur verser,
blâmant le gouvernement fédéral pour les
difficultés budgétaires et les retards dans
le paiement des salaires.

Massoud Barzani, le président du
Kurdistan qui a pourtant soutenu le

Premier ministre en 2010, accuse
aujourd'hui M. Maliki de monopoliser le
pouvoir, et a appelé à sa démission.

"M. Maliki n'a été bon pour personne, que
ce soit les Kurdes ou les Irakiens", et il est
temps de changer de Premier ministre,
explique Tariq Jawhar, candidat aux élec-
tions sous les couleurs de l'Union patrio-
tique du Kurdistan (UPK) du président
irakien Jalal Talabani.

La politique menée par le Premier min-
istre a attisé les tensions entre Arabes et
Kurdes, et entre sunnites et chiites,
renchérit M. Jawhar, qui va jusqu'à dress-
er un parallèle entre les méthode de
Saddam Hussein et celles de M. Maliki.

"Saddam Hussein a été chassé (en 2003,

ndlr) mais ses méthodes et son héritage
sont encore bien présents dans l'esprit de
beaucoup de leaders irakiens", estime le
candidat. "Saddam faisait usage de la
force militaire contre les Kurdes, Maliki
use des sanctions économiques".

- iNdéPENdANcE écoNoMiquE -

Un bras de fer oppose depuis des mois le
gouvernement central de Bagdad aux
autorités du Kurdistan sur la gestion des
ressources naturelles de l'Irak.

Le gouvernement régional kurde consid-
ère que le pétrole et le gaz produits dans
cette région sont la propriété du
Kurdistan, et cherche à vendre le pétrole à
l'international sans passer par les autorités
fédérales de Bagdad. De son côté, le gou-
vernement central lui conteste ce droit et
estime que l'énergie produite dans toutes
les régions d'Irak appartient au pays tout
entier.

Le Kurdistan irakien, qui jouit d'une
importante autonomie et dispose de

ses propres forces de sécurité, gouverne-
ment et drapeau, s'est également attiré les
foudres de Bagdad pour avoir signé des
contrats avec des firmes énergétiques
étrangères.

Dans les rues d'Erbil, qui s'animent à la
nuit tombée de coups de klaxons et de
pancartes à l?effigie des candidats, rares
sont ceux qui ne souhaitent pas un
changement de gouvernement et une plus
grande autonomie.

"Les Arabes nous ont toujours opprimés",
affirme Bestoon, 35 ans, membre des

peshmergas, les forces de sécurité kurdes,
tenue camouflage et carabine à la cein-
ture. Ce qu'il souhaite pour sa région ?
"L'indépendance" et "la séparation d'avec
les Arabes".

Tarza, 25 ans, ne pense pas autrement. "Je
ne me sens pas irakienne", lance l'étudi-
ante.

Mais la route vers l?indépendance
politique, si elle existe, doit d'abord

passer par l'indépendance économique
souligne Jutyar Adil, candidat du Parti
démocratique du Kurdistan (PDK), préci-
sant qu'il n'est pas, pour l'heure, favorable
à une partition. "Nous devons gagner
notre indépendance économique" d'abord,
souligne-t-il.

Car qui dit indépendance politique dit
perte des subventions fédérale. Charge
alors pour le Kurdistan de produire suff-
isamment de pétrole pour compenser le
vide.

Au même moment à Erbil, certains
doutent que le résultat des élections
change quoi que ce soit.

"Je ne m'attends pas à un grand change-
ment", soupire Zhilwan, 38 ans, pro-
fesseur à l'université de Salaheddine. "Ce
sera juste un nouveau groupe qui s'en-
richira à la place d'un autre".� 

AFP - Des
militaires kur-
des montrent
leur doigt
après avoir
voté le 28
avril 2014 à
Erbil

irak: les Kurdes espèrent 
un changement de gouvernement
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Turkey was inept,

not evil, in Syria

Mustafa Akyol

Contributing Writer

ISTANBUL History is full of failed

grand narratives. Just as George W.

Bush's idealistic "freedom agenda"

crumbled when his occupation of Iraq

produced a divided and bloody country,

the freedom agenda ofTurkey's Prime

Minister, Recep Tayyip Erdogan a

much less belligerent but similarly

idealistic vision of the Middle East

ran aground in Syria.

Mr. Erdogan's idealism was boosted

with the Arab Spring of2011, when sec¬

ular dictatorships fell, opening the way-

, for popular Islamist parties. Mr. Er¬

dogan believed that his own success

story in Turkey would be repeated all

across the Middle East.

However, mere election victories

didn't secure any of these nascent de¬

mocracies: Islamists still had to recon¬

cile with the more secular segments of

society. So far, this has succeeded only

in Tunisia. In Egypt, a secular backlash

led to a ruthless military coup ; Libya

never recovered from civil war; and

even in Turkey, which was supposed to

be a "model" for Arabs, civil liberties

are on the decline and political polariza¬

tion is on the rise.

The real nightmare has been Syria.

Turkey emerged early on as a key sup¬

porter of the opposition there but

couldn't realizeits dream of a demo¬

cratic and pro-Turkish Syria. What Mr.

Erdogan got instead was more than

700,000 refugees and constant threats

from both the Syrian regime and oppo¬

sition extremists.

< Turkey, like much of the Western

world, was wrong in its calculations

. about Syria, and perhaps unwittingly

contributed to the chaos. But was Tur¬

key malicious, as well to the extent of

intentionally killing hundreds of de¬

fenseless civilians?

That's what the prize-winning jour¬

nalist, Seymour Hersh, recently
claimed in The London Review of

Books, where he presented one of the

most intriguing conspiracy theories of

late: That a chemical attack on the Da¬

mascus suburb Ghouta in August 2013,

widely believed to be the work of the

Syrian regime, was in fact orchestrated

by Turkey. In other words, awar crime

that killed some 1,500 civilians was not

,;	 another monstrosity

Erdogan's for- perpetrated by Presi-
. r dentBashar al-As-

eignpohcy sad, but rather by Mr.
Has been Erdogan, who sup-
characterized

more by

idealistic de¬

lusions than

malicious

conspiracies.

posedly wanted to

create a pretext for

an American military

intervention in Syria.

This wild argu¬

ment has probably

been well received in

Damascus, Tehran

and Moscow. Yet, both Washington and

Ankara have unequivocally denied it.

Moreover, many independent analysts

of the Syrian civil war have pointed out

flaws in Mr. Hersh's argument, the bulk

of which is based on an unnamed

"former intelligence official."

Mr. Hersh dismissed key facts re¬

lated to the behavior of the Syrian re¬

gime: After the chemical attack on

Ghouta, for example, Mr. Assad's

forces kept bombing the area with con¬

ventional weapons, and did not allow

the United Nations investigation team

to examine the area for four days.

With regards to Turkey, Mr. Hersh

makes a series ofwild claims: Turkey's

national intelligence agency must have

first secretly produced sarin gas (while

Turkey's whole military arsenal is con¬

ventional and NATO-compliant). Then,

itmust have obtained Russian-manufac¬

tured rockets, modified them to look like

the rockets used by Mr. Assad's armed

forces, then secretly smuggled at least a

dozen of these two-meter-long missiles

into a regime-held part of Damascus,

where they were fired into an urban

area, willfully killing hundreds. It de¬

picts a Turkish government that is not

just very proficient, but also very cruel.

Yet both claims crumble under closer

scrutiny. First, Turkish intelligence is

not that dexterous. One of the key

pieces of "evidence" that Mr. Hersh

misinterprets the wiretapped audio

files of a secret meeting at the Turkish

Foreign Ministry unveils a Turkish

government that feels threatened by

the Islamic State of Iraq and al-Sham,

or ISIS, .an Al Qaeda offshoot, while dis¬

cussing, fruitlessly, what could be done

against this menace within the bound

aries of international law. At some
point, the Turkish intelligence chief,

Hakan Fidan, says in passing that if

Turkey decides to strike ISIS, a pretext

can be created by "firing a few rockets
into empty land."

Some members of the Turkish oppo¬

sition and Mr. Hersh see a grand con¬

spiracy in this loose statement. But it

actually confirms the opposite: the

moral and physical limits of Turkey's

covert actions. (Meanwhile, the very

fact that the meeting has been wire¬

tapped and exposed on the Internet

calls into question Mr. Hersh's portray¬

al of Turkey's masterfully competent

intelligence agencies.)

Nor is Ankara malicious enough to

orchestrate a chemical attack on civil¬

ians. In fact, Turkey's internationally

praised accommodation of hundreds of

thousands of refugees shows that it

genuinely cares for the tragedy

suffered by ordinary Syrians, and espe¬

cially of Sunnis, whose identity deeply

resonates with Turkey's ruling elite.

There is an affinity that goes beyond

realpolitik.

There's no doubt that Mr. Erdogan is

becoming an increasingly authoritari¬

an leader at home. But an unprovoked
attack on the Syrian civilians he has

been striving to protect is beyond the
pale.

if there's anything that characterizes
Mr. Erdogan's foreign policy, it's not

well-crafted conspiracy, but rather an

idealism tainted by excessive emotion,

ideology and delusions of grandeur. At

first, he thought Turkey could persuade

Mr. Assad to become a democrat. When

that failed, he believed Turkey had
enough power to topple Mr. Assad by

supporting the opposition. And finally,

he believed thatAmerica wasowilling to

do the job.

All of those were miscalculations. But

America and Turkey are now closer to
each other than ever before when it

comes to Syria because Turkey recog¬

nizes the threat from radical jihadis

within the opposition. Extravagant con¬

spiracy theories should be cast aside,

and Ankara and Washington should ac¬

tually begin discussing new ways to

end the disastrous civil war. A Syria

free from jihadist terror, and from the

state terrorism of Mr. Assad, is their

commongoal.

Mustafaakyol is a columnist and the au¬

thor of "Islam Without Extremes: A

Muslim CaseforLiberty."
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Lara Fatah

20 April 2014 

http://www.aljazeera.com

E
rbil, Iraq - In the heart of the ancient city of

Erbil, capital of the Iraqi Kurdistan region,

stands the Erbil citadel, or Qalat, as it is known

locally. A walk along the city walls, which are

currently under restoration, brings people to

one of the region’s gems: the Kurdish Textile

Museum.

It is here that the lost art of weaving and han-

dicrafts is being re-taught. Shereen Fars

Hussan, one of 40 women trained in weaving

at the museum since 2009, sits quietly in the

building's cool upper interior as her colleagues

chatter with pride at having learned these tra-

ditional skills.

Hussan, 30, remembers how she used to watch

her grandmother weave carpets and kilims

(tapestry-woven carpets). "She would tell us

stories about the old ways of life in Kurdistan,

how she would weave carpets with the pat-

terns that her own grandmother and mother

had taught her from childhood, but war and

genocide meant that she couldn’t pass on the

skills to my mother and me," Hussan told Al

Jazeera.

Lolan Mustafa, director of the Kurdish Textile

Museum in Erbil, has long had a passion for

Kurdish culture and handicrafts. "From chil-

dhood I have been interested in Kurdish tex-

tiles. My grandparents raised animals close to

Erbil and had good relations with many of the

nomadic tribes that would pass through the

plains in winter," he told Al Jazeera.

But it would not be until attending university in

Europe that his passion became more acade-

mic.

"After taking an anthropology class, I wrote a

paper on Kurdish nomads. During the research

process I found a few books on Kurdish carpets

and that was it; I was hooked," he said.

In 2004, Mustafa returned to Kurdistan and

was determined to do something with the

large collection of carpets and kilims he had

amassed in Erbil. By then, he had lectured in

the United States and exhibited some of the

carpets at an exhibition in Sweden. The local

Directorate of Antiquities granted him a six-

month lease for one of the large houses in the

citadel.

Ten years later, the museum is still there. It has

just undergone a refurbishment and officially

reopened this month. 

Traditionally the carpets and kilims exhibited in

the museum were woven in the villages of Iraqi

Kurdistan, or by nomadic Kurdish tribes, on

small transportable looms, which were often

hung from door frames.

It is almost impossible to find a carpet or kilim

produced in the Kurdistan region of Iraq after

the mid-1980s. Following various Kurdish upri-

sings in the 1960s and 1970s, Saddam

Hussein’s regime embarked on a mission to

destroy the villages in Kurdistan, and with it

much of the unwritten history and culture of

Iraqi Kurds.

The culmination was the 1988 Anfal campaign,

which Kurds consider a "genocide", during

which the Ba’ath regime waged a systematic

assault on more than 4,000 villages in Iraqi

Kurdistan.

Up to 182,000 people lost their lives, and many

nomadic tribes were exiled to settlements in

the south of Iraq, losing their centuries-old way

of life. A trip to the bazaars of any of the

region’s big cities, such as Erbil or

Sulaymaniyah, will reveal only a handful of

shops that sell real Kurdish carpets.

Aram Ismail, a carpet trader in the

Sulaymaniyah bazaar, lamented that one

would be hard-pressed to find one of the origi-

nal weavers. "Many people come and ask if I

know anyone that can still make these beauti-

ful carpets, but sadly I have to say no. They

have all passed away or are too old to weave,"

he told Al Jazeera.

Ismail’s shop is piled high with examples of

woven and hand-knotted Kurdish carpets,

some of which date back over 100 years.

"In the 1990s, Kurdish carpets went out of

fashion locally and many were thrown out,

destroyed or sold out of the poverty of war.

Many people regret it and come looking to buy

old carpets, but most of my customers are

either foreigners or Kurds that come back from

Europe. They love them," he said.

The carpets and kilims, known locally as Barra,

are distinctive in their use of vivid colours,

from burnt oranges and fuchsias to deep reds

and browns. The dyes used were all organic,

often made from indigenous plant roots or flo-

wers by the nomadic Kurds who would trade

them with villagers on their migration paths

from the plains to the mountains.

The old kilims sell for between $60-$150, whe-

reas those produced by the weaving project

cost close to $2,500 and take up to six months

to weave. It is hard for these new rugs to com-

pete with new factory-woven kilims from Iran

and Turkey, which can start from as little $150.

In Ismail’s corner of the bazaar, there is a clus-

ter of shops selling these old colourful local

carpets, with maybe one or two others across

the city. It is getting harder and harder for

them to find stock.

"Every so often from a house clearance or from

villagers coming to town to trade we can find

more local carpets to sell - but once our stock

is gone that’s it, there will be no more. We will

have to import them from other parts of

Kurdistan," he said.

In order to help preserve this local tradition, ➨

many people come and ask if i
know anyone that can still
make these beautiful carpets,
but sadly i have to say no.
They have all passed away or
are too old to weave.

- Aram Ismail, carpet trader in the
Sulaymaniyah bazaar

It is getting harder for Iraqi-Kurdish ven-
dors to find stock of genuine Kurdish hand-

icrafts [Lara Fatah/Al Jazeera]

Iraqi Kurds are fighting to preserve their
cultural heritage through textiles and

weaving [Lara Fatah/Al Jazeera]

Kurdish carpets are distinctive in their
bright, vibrant colours [Lara Fatah/Al

Jazeera]

Unravelling culture in
Iraq's Kurdish region

Weaving and handicrafts are being re-taught to a younger

generation of Iraqi Kurds, but not without challenges.
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➨ in 2009, alongside the museum, Mustafa

set up a programme to teach young girls how

to weave carpets, kilims, jajims (decorative

covers/wall hangings), lebat (pressed felt) and

highly decorated windbreakers for nomadic

tents. 

Selling the region’s history is something

Mustafa fervently opposes: "We really

shouldn’t be selling off the final pieces of our

history so cheaply. We should be preserving

them and treasuring them."

It has not been an easy programme to run; fun-

ding has been intermittent and finding expe-

rienced weavers to teach the girls was no easy

feat - most had passed away or were too old.

The museum and weaving programme have

benefited from grants from USAID, the

German Consul and the Erbil Governorate, but

consistent funding for their work remains pro-

blematic.

Shereen and co-weavers Khanda, Eman and

Awin lamented the lack of work for the last six

months.

Khanda, 23, enthused about how proud they

all were to work on a project that is preserving

the culture for future generations. "It was not

an easy learning process, but I am glad that we

mastered all the knots and patterns to produce

the carpets and kilims," she told Al Jazeera.

"I just hope that at some point we resume

work and perhaps we can pass on our skills to

others too." �

rudaw.net

22/ april /2014

ERBIL, Kurdistan Region –
Kurdistan Region President

Massoud Barzani said in a speech
to his party that the new Kurdish
government must be formed
before the end of this month, and
poured cold water on the Patriotic
Union of Kurdistan’s (PUK)
demand for control of the interior
ministry.

In the wide-ranging speech on
Monday, Barzani said that his
own Kurdistan Democratic Party
(KDP) would retain the interior
ministry. He also commented that
Erbil was looking into a confede-
ration with Baghdad or outright
independence, and defended a
line of trenches the Kurdistan
Region is digging to create dis-
tance from the civil war in Syria
next door.

“The order to form the
government will be issued before
the elections and I prefer to have
the names of ministers announ-
ced,” Barzani declared. 

The KDP won the largest
number of votes in the September
polls for Kurdistan’s legislature.
However, a new cabinet has been
delayed for the past seven months
over PUK demands for key secu-
rity posts. It said this week that it
must have the interior ministry
before agreeing to join a coalition
government.

But Barzani declared that the

interior ministry will and should
remain in the hands of the KDP,
and that the PUK has other port-
folios to choose, such as the post
of vice president. He added that
the vice president would have the
authority of deputy commander-
in-chief of all armed forces.

Elsewhere in his comments,
Barzani indicated that Erbil’s
patience was running thin in the
oil and budget rows with
Baghdad, and that Kurdistan was
considering options for a lasting
solution.

“If the situation continues like
this with Baghdad, we will
declare confederation or indepen-
dence. We have studied that
confederation will resolve our
issues,” he said.

Baghdad has frozen the auto-
nomous Kurdistan Region from
the national budget, in response to
Kurdish plans to export their own
oil and gas to markets in Turkey
and beyond.

Barzani also touched on the
issue of Kurdistan’s constitution,
which last year a number of par-
ties -- and recently the PUK -- had
demanded must be returned to
parliament for amendment. The
president said the constitution
would not be taken back to parlia-
ment, “but we may need to work
on a new constitution.”

Barzani defended a new and
controversial line of trenches that
Kurdish authorities are digging on
the border between the Kurdistan

Region and Syrian Kurdistan
(Rojava), as a security belt to stop
the Syrian war from creeping
across the border.

“Security officials have dee-
med it necessary, and legal ways
are open for normal traffic,” the
president explained.

The trench project has been
criticized by some political
groups in Kurdistan, and most
vocally by the Kurdistan
Workers’ Party (PKK) and its ally
the Democratic Union Party
(PYD) in Rojava. They have des-
cribed it as a project that will fur-
ther divide Kurdistan.

To demonstrate his party’s
goodwill towards the PKK,
Barzani disclosed that in 2006
American and Turkish military
officials had shared with him a

plan for a major assault on PKK
bases, which he had rejected
outright. “But the PKK is not gra-
teful for these things,” he said.

Barzani also blamed the PKK
for the delay over the Kurdish
National Congress, scheduled for
last summer. He said the PKK is
trying to impose its control over
the meeting.

“The Kurdish National
Congress has been delayed
because the PKK demanded half
of the members of the congress. It
asked for the congress to have
two leaders. Decisions cannot be
made when there is friction,” said
Barzani. “We don’t accept the
PKK imposing its culture on
us.”�

Barzani: ‘If the situation continues like this with Baghdad, we
will declare confederation or independence.’ Photo: Rudaw

22 April 2014

Barzani: KDP Will Retain Interior
Ministry; Kurds Considering

Confederation
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*By Ako Mohammed
21/ april /2014
http://rudaw.net

Often after listening to some
foreign experts one would

feel that Kurdish leaders have fai-
led to see the respectable weight
the Kurdistan Region is gaining on
the international stage.

Foreign observers, researchers and
visitors to Kurdistan see the story
from a different angle and speak
from the point of view of the
strategic balance in the region.

For instance, Arab countries and
the Gulf region were stubbornly
against Kurdish aspirations, partic-
ularly Kurdish independence. But
now, voices can be heard from
research centers in Saudi Arabia
and other Gulf countries, believing
that an independent Kurdish state
in northern Iraq would build a
counterbalance for the Sunnis in
the wider region.

This view takes into account the
marginalization of the Sunnis in a

majority-Shiite Iraq and the coun-
try’s sandwiched position between
Iran, Syria and Lebanon’s
Hezbollah.

Attaching Kurdistan to Iraq was,
in the first place, to lend strength
to the Sunni state. But ever since
the Shiites came to power in Iraq a
decade ago, that calculation has
changed.

Since the fall of Saddam Hussein’s
regime, Iraq has had complicated
and uneasy relations with Saudi
Arabia and the Gulf States.
Therefore, they now believe that a
Kurdish state which is not Shiite
and that can be a reliable corridor
to Turkey and Europe, can bring
back that lost balance.

Also recently, the London-based
Centre for Global Studies wrote
that within two years the Kurdistan
Region can build its economic
infrastructure, separate from Iraq
and declare independence. The
study points out the strong eco-
nomic ties between Kurdistan and
Turkey, Iran’s efforts to sell more

oil -- which would reduce Iraq’s
weight in OPEC -- and Syria’s dire
situation, which cannot stand
against such policies.

The report mentions the presence
of American and European oil
companies, their economic inter-
ests in the Kurdistan Region and
their satisfaction with the deals
they have signed with Erbil.

In short, Kurdistan is important.
But the issue is that this is not real-
ly understood within Kurdistan
itself. This may cause us to miss
yet another great opportunity, as
we did in the 1920s. An agreement
and appreciation of the Kurdistan
Region’s international reality is
very crucial in order to walk
towards the independence of at
least this one part of Kurdistan. A
golden opportunity has risen for
the Kurds to achieve their goals,
now that smaller nations seem be
deciding their own fates.

Therefore, I believe that the
Change Movement (Gorran) and
Islamic League (Komal) made a

wise decision last week to join the
new cabinet of a national Kurdish
government. By the same token,
the insistence of the Islamic Union
(Yekgirtu) to swap one ministry
for another should not become a
serious obstacle.

Meanwhile, putting aside its role
in the triumphs and failures of
Kurdistan for a moment, I think
the Patriotic Union of Kurdistan
(PUK) is making a mistake by not
being part of the government and
political process at this stage.

The PUK should not minimize
itself and its weight because of the
absence of its leader Jalal
Talabani. It should not go from an
active participant to becoming an
observing opposition.

Getting one post or another in par-
liament or the cabinet should not
really matter that much. What mat-
ters is that the PUK should put its
act together and put forward some
active and skilled people in their
posts.

The PUK will achieve nothing by
staying on the sidelines and mock-
ing the new agreement between
Gorran and the KDP. Through
some wrong analysis, the PUK
should not burn its past record in
governance and its long-term
future.  �

OpiniOn

A Kurdish State: Keeping
the Regional Balance

21 April 2014

22 April 2014 

english.shafaaq.com

Shafaq News / The President of

Kurdistan Region confirmed that Iraq

has reached a very serious stage , and

hoped that the results for the upcoming

parliamentary elections would end the

security crisis because the accumulation

of political problems is a man source for

it.

“Barzani met in Erbil on Monday

with a delegation from the U.S. Embassy

in Baghdad , headed by the official of the

Office of Security Cooperation in the

Embassy Gen. Bednarek in the presence

of U.S. consul in Erbil, and a number of

officials and military advisers in the U.S.

Embassy ,” The statement for the presi-

dency of Kurdistan Region reported for "

Shafaq News “.

The statement said that Bednarek

submitted at the beginning of the mee-

ting, a brief overview of the security and

military plans carried out to meet the "

terrorists " in Iraq , noting that he

expressed his growing concern about

acts of "terrorism " and the expansion of

the power of " terrorists " in different

areas of Iraq .

The statement added that Barzani

pointed out that the security situation in

Iraq has reached a very serious stage ,

and hoped that the outcome of the upco-

ming parliamentary elections would

contribute in the end of the security pro-

blems because its source comes from the

accumulation of political crises .

Barzani stressed that security pro-

blems will end when the political crisis

would completely be solved in Iraq .

The statement added that the two

sides discussed the political situation

and elections of the Iraqi parliament ,

referring to search for solutions that

could contribute to the improvement of

the security situation in Iraq .

It is scheduled to hold elections in

the Iraqi parliament of the thirtieth of

current April �

Barzani informs
Washington the reasons

for security deterioration
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News in brief :
U.S. government UnveilS an iraqi reqUeSt
to bUy 24 apache helicopter
april 23, 2014

baghdad: Head of the Office of Security Cooperation and the senior repre-
sentative of the U.S. government in the affairs of defense in Iraq,
Lieutenant General Mick Bednarek, revealed Iraqi’s request for the pur-
chase of 24 aircraft Apache attack helicopters. The site of the Patriotic
Union of Kurdistan (PUK) quoted Bednarik as saying that "there is an Iraqi
request at the moment to buy 24 aircraft Apache and the rental of six
others, and when the two sides sign this contract we will go forward and
they will be in Iraq within nine months, and in the case of signing this mat-
ter we need the approval of the Iraqi government and the qualities that
they want and to transfer money from the central bank and other things
, and we are working with the Iraqi army Aviation in this matter." He poin-
ted out that " 68% of the 140 tanks, that have been delivered to Iraq are
ready for action, and showed that the Iraqi government put in its priority
to buy other weapons instead of tanks, adding that" there is an intention
to buy other tanks, but the priorities of the Iraqi government is not to buy
tanks now , but to buy other weapons." ninanews.com

iraq’S SUnniS increaSingly back kUrdiSh
independence
April 25, 2014

anbar: Sunni Arabs in troubled Iraq's Anbar province, where forces of the
Shiite-led government in Baghdad are locked in fighting with tribes and insur-
gents, now say they understand why the Kurds would want to separate from
the rest of Iraq. “I see no future for Sunni Arabs or the Kurds under the govern-
ment of Prime Minister Nuri al-Maliki,” said Sheikh Abdul Ali al-Dulaimi, a tri-
bal leader in Sunni Anbar province, which since the start of this year has been
a battlefield between government forces and Sunni tribes and insurgents. The
events in Anbar have many Sunnis accusing Maliki’s Shiite-led government of
alienating the Sunnis and driving the Kurds toward thinking about indepen-
dence. The Sunnis complain of discrimination and marginalization by the
government. Early this year, Maliki sent in troops to break up year-long Sunni
protests in Anbar. Since then, the province has been a battlefield, with refu-
gees fleeing in the tens of thousands. “Maliki is the one who pushes the Kurds
toward secession,” Dulaimi told Rudaw. He added that Maliki is not only cut-
ting the Kurdish budget, but is eager to impose a blockade on them in any way
he can. He “wants to break the will of the Kurdistan Region.”...rudaw.net

11 killed in SUicide bomb attackS in rojava
april 25, 2014

Serêkaniyê : The YPG Press Centre reports that 11 people were killed and 11
wounded in two car bomb attacks carried out by the Islamic State of Iraq and
Syria (ISIS) in the Serêkaniyê (Ras al-Ayn) district of West Kurdistan. The first
attack targeted a YPG centre on the outskirts of Serêkaniyê, followed by a
second attack in the Tel Halaf district 4 kilometres away which targeted the
police station. According to the YPG Press Centre, one YPG fighter was killed
in the first attack, while 4 police and 6 civilians were killed in the second attack.
11 people, including children, were wounded in the two attacks.

The YPG blamed ISIS gangs for the attacks, stressing they came immediately
after successful YPG operations in the area.

Tel Halaf is on the opposite side of the border from the Ceylanpınar
Agricultural Enterprise Directorate. Before it passed under YPG control it was
one of the main crossing points from Turkey into Syria for the gangs.

YPG forces liberated at least 25 villages, including the strategically important
ancient settlement of Tel Halaf, in revolutionary operations launched on 1
November 2013 that lasted 5 days. Kurds, Arabs, Chechens, Turkmens and
Christians live in Tel Halaf. ANF -http://en.firatnews.com

nechirvan barzani: pkk acting monopoliS-
tically, iraqi kUrdiStan govt wantS Unity
among Syrian kUrdS
April 30, 2014

erbil: The Kurdistan Regional Government (KRG) Prime Minister Nechirvan
Barzani blamed the Turkey's Kurdistan Workers’ Party (PKK) for following
monopolistic policies in Syrian Kurdistan and stated the Iraqi Kurdistan backs
unity among Syrian Kurds. Speaking with Rudaw TV, Barzani said some of the
PKK moves surprise us. “They severely lash out at us. But in reality we want
unity among Syrian Kurdish parties. The PYD (Democratic Union Party) is
unfortunately cooperating with the Bashar al-Assad's (Syria President)
regime,” he said, continuing that “no party is allowed to impose itself on peo-
ple and we have made no connection with the Kurdish cantons in Syria as they
have been founded unilaterally.” Barzani further said the president of
Kurdistan Region has taken many steps for the Syria Kurds, adding the region
wants Kurdish parties in Syria to work together. He ultimately called the pro-
tests of the PKK supporters to the trench dug on Kurdistan Region with Syria
Kurdistan “hyperbolic” and stated Kurdistan Democratic Party (KDP), the
ruling party in Kurdistan Region will soon hold a meeting with the PKK. kurd-

press.ir

two iSiS iSlamic-jihadiStS killed in kobanê
April 30, 2014

kobane: Two members of the ISIS (Islamic State of Iraq and al-Sham) were kil-
led and a ditch of the ISIS was destroyed after their attacks on the three vil-
lages in the east of Kobani canton in Syrian Kurdistan (village Afaduki, Kandale
village, village Birkitek) with heavy ammunition and mortars. The Kurdish
People's Protection Units (YPG) put up a fight against the attacks of the ISIS
mercenaries on the two villages of Al-Susek and Birkeno. After fierce battles,
there were two deaths among the ISIS mercenaries; furthermore it has also
been an ISIS ditch in the village Susek destroyed in the east of the Kobani can-
ton. The Media Center of YPG has reported that a group of four ISIS mercena-
ries have attacked a YPG fighter in the village Zahr Al-Arab in the town
Derbasiya. After that the people's protection units searched the whole area
and were able to kill the assassin. In addition some suspects were arrested,
and their weapons were seized. The information of the Media Center also
said: "These terrorist attacks that hit our people's protection units, are a proof
that the mercenaries have begun a new phase of its terrorist attacks on our
territories and that they have strengthened their military operations." On the
other hand, ISIS mercenaries killed in the village Magluja, which is located 30
km south of Tal Tamer, 15 Arab civilians after they refused to pay protection
money to the ISIS mercenaries. The information of some sources said that ISIS
mercenaries have exercised pressure on the civilians of the village Jabal
Adulaziz in the district of south Tal Tamer lately to demand money from them.
Two months earlier the ISIS mercenaries have beheaded two young men
because they were in the accusation of supporting the regime. firatnews.com

what did iraqi and kUrdiSh officialS Said
after caSting ballotS?
April 30, 2014

baghdad/erbil/Slêmanî: After the polls have been opened, the voting

process has witnessed a remarkable turnout by senior officials in the Iraqi

state. Perhaps the first of the officials was the head of government and

leader of State of law bloc, Nuri al-Maliki who casted his vote, Maliki said

that the victory of his list in the parliamentary elections is certain”. He

explained that State of Law coalition would ally with blocs that " believes in

unified Iraq." For his part, the prime minister of Kurdistan region, Nechirvan

Barzani and after casting his vote in Erbil said that change is possible in this

election. He said about the formation of the new government and his expec-

tations, " certainly, it will witness a delay in that." For his part, the leader of

the Islamic Supreme Council, Ammar al-Hakim said after casting his vote that

" this day will determine the present and future of Iraq, the decision today is

for every citizen to give his vote at polling stations. " While the Kurdish

leader of Change (Gorran) movement, Nawshirwan Mustafa said on

Wednesday after voting that there is great potential in transferring power in

civilized way through the results of this election and must meet the ambi-

tious of people...shafaaq.com   �
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Diyarbakir: micro-
cosm for Turkey’s
Kurdish question

While Diyarbakir’s Kurds hope for an economic dividend, it still
remains unclear what the end result of Turkey’s Kurdish political
process will be.

www.al-monitor.com

Tulin Daloglu, 

April 23, 2014

The Diyarbakir of today is a far cry from the strife-ridden city of the 1990s,

where the military’s fight against the separatist Kurdistan Workers Party

(PKK) was at its peak. Although it still remains underdeveloped, its streets are

blooming with people, new businesses, coffee shops and just plain liveliness.

The riot vans are still parked in the city center, but people walk around without

any signs of tension or unrest.

“I remember the meeting we had with the late Prime Minister Bulent Ecevit at

the Prime Ministry,” Sahismail Bedirhanoglu, the president of the Southeastern

Industrialists and Businessmen Association (GUNSIAD), told Al-Monitor in

Diyarbakir. “He was telling us that the problem of the region was all about eco-

nomic reasons. He believed that if the region could be economically develo-

ped, and if the people could find satisfactory employment opportunities, the

Kurdish issue would automatically resolve itself.” He added, “That was the mis-

take of the old Turkey. They did not understand the fact that even if you raise

the economic standards of the Kurds to the highest economic standards pos-

sible, this issue won’t get resolved before Kurds are recognized as a nation,

with their own language and the right to govern themselves.”

In Diyarbakir, Bedirhanoglu is a highly respected person. The family has a long

history embedded in Kurdish nationalism. “I have always lived here, just like

my grandfather, and his grandfather,” he said. His family roots are also partly

the reason why he was chosen by the government to be the leading engine in

putting together a contact group aimed at fostering dialogue on the Kurdish

issue.

“The region’s underdeveloped nature created an easy excuse for people to go

up the mountains and join the PKK, but this was not the whole story,” he told

Al-Monitor. “It was not only the poor who sided with the PKK, but also the sons

and daughters of many wealthy Kurdish families took arms with them. They

had a purpose, and they had a mission. Without their violent rebellion against

the many previous Ankara governments, the state would never have had to

really register that they have a clear demand.” He added, “This should not

mean a breakaway from the country, but there is certainly a desire to re-esta-

blish the republic under a more autonomous, or federal system.”

All that said, though, Bedirhanoglu demands that the state meet its duty to

help improve economic standards in the region. “In the 1920s, Diyarbakir

was listed as one of the top three developed cities in this country, after Istanbul

and Bursa. It is, however, now between 63rd and 67th on the list. Once you

realize that Diyarbakir is the most developed of all the other [Kurdish-domina-

ted] cities in this region, and once you see that 18 out of 20 least-developed

cities are from the east and southeast part of this country, you inescapably face

how big a problem this is for Turkey. In a way, we’re hijacking Turkey’s future.

… This cease-fire is now allowing people the chance to seek new opportuni-

ties to do business,” he said.

He said Urfa has roughly 54% potential farmland, while the figure for

Diyarbakir, Batman and Mardin is 50%. "We have at least double the average

farmland compared with other parts of the country. Once the irrigation canals

are completed, it will mean an area of 1,060,000 hectares [4,092 square miles]

will be ready for cultivating. We produce the second-best cotton in the world

here. We have a serious potential in energy resources. From the various dams

here, we provide 36% of the country’s electricity needs; 70-80% of oil produc-

tion of Turkey takes place in Batman. Yet, we lack infrastructure and remained

in the dark for many years.”

Bedirhanoglu argues that the government needs to take more favorable

actions toward the Kurds when allocating public funds. “They are calcula-

ting incorrectly in Ankara. They should not take into account how much tax they

collect from us here, but they should take into consideration how much our

energy resources contribute to the industrial development of the country. They

should then calculate how much public funding they should allocate to us —

including the taxes collected from all the industry that benefited from our

energy resources.”

As Al-Monitor reported on April 17, the PKK has in fact emerged as the sole

representative of the Kurdish people in the region. From the taxi drivers to the

shopkeepers in Diyarbakir, people seem to have embraced the PKK as never

before. There is a romantic illusion about this terror organization that claims

that it only killed to defend the Kurdish people against the military — denying

that the PKK targeted civilians. Kurds consider themselves righteous no mat-

ter what, because they claim victimhood from the state’s wrongdoing. 

Kurds by and large consider the imprisoned PKK leader Abdullah Ocalan a

hero on the streets of Diyarbakir. “People were scared to openly talk about

Ocalan as their role model in the past because there was a strong state intimi-

dation. That pressure is no more today, and the truth has just come forward as

is,” Bedirhanoglu said.

The jury, however, is still out on whether the country as a whole could embrace

Ocalan in such fashion, and whether the PKK could be accepted as a political

movement that seals the ultimate peace deal with the state.

Tulin Daloglu is a columnist for Al-Monitor's Turkey Pulse. She has also written
extensively for various Turkish and American publications, including The New York

Times, International Herald Tribune, The Middle East Times, Foreign Policy, The
Daily Star (Lebanon) and the SAIS Turkey Analyst Report. On Twitter:

@TurkeyPulse
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Is fate of Kurdish
issue tied to
Erdogan's future?

www.al-monitor.com

Tulin Daloglu  

April 17, 2014

Despite sending strong signals that he intends to run for the Turkish presi-

dency in August, Prime Minister Recep Tayyip Erdogan has again asser-

ted that he remains undecided. He gathered his party’s lawmakers on April 16

to discuss the matter and announced, “I have not made my decision yet.” He

added, “And I don’t approve of announcing names [for the presidential bid] at

this point. There will be no chaos in the party if I decide to run or choose to

stay [as the prime minister]. The most important thing is the institutional struc-

ture of our party.”

Erdogan’s stated position, however, defies reality simply because of his

control-oriented, and some would say self-centered, leadership that domi-

nates all aspects of his party and members’ actions. The party’s success is

explained more by Erdogan’s leadership than its institutional structure. In fact,

many party insiders tie the fate of the resolution of the Kurdish issue to the

prime minister’s political future. They consider the Kurdish vote to be in

Erdogan’s pocket if he decides to run in Turkey’s first direct election of its pre-

sident.

Al-Monitor talked to some of the key Kurdish figures selected by Erdogan’s

government to play a role in resolving the Kurdish issue. Their voices could

reflect the way in which the government decides to approach this controver-

sial issue. 

People gesture
while others
wave Kurdish
flags during a
gathering cele-
brating Nowruz,
which marks the
arrival of spring
and the new year,
in Diyarbakir,
March 21, 2014. 

April 17, 2014

➩
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SULAIMANI, Kurdistan
Region—Veteran Kurdish poli-

tician Muhammad Amin Penjwini,
has launched a personal crusade to
reconcile the Kurdistan Democratic
Party (KDP) and the Kurdistan
Workers Party (PKK).

Penjwini who is known to be a
close friend of Abdullah Ocalan,
PKK’s jailed leader, believes that
“Unless the KDP and PKK reach
an agreement on the situation in
Western Kurdistan (Rojava), a
great opportunity will be missed”
for Kurds in that country.

Penjweni told Rudaw that he
recently met with Kurdistan
Region Prime Minister Nechirvan
Barzani to arrange a possible face-
to-face meeting between the lea-
ders of both parties.

“PKK friends had asked me to
inform Barzani that they are
always ready to meet the KDP lea-
dership and Barzani had a positive

response,” said Penjweni.
According to Penjwini, PKK

and KDP leaders have in the past
held positive talks to solve their
differences; particularly on
Rojava, and that the latest attempt
at mediation is his personal initia-
tive.

“My last meeting with
Nechirvan Barzani came at my
request and the PKK was aware of
it,” Penjwini added.

Relations between the KDP
and PKK have soured recently
mainly over Rojava. The KDP
accuses PKK’s local branch—the
Democratic Union Party (PYD)—
of sidelining minor Kurdish
groups while the PKK says that the
KDP is trying to impose its own
dominance on Syrian Kurds.

However, Penjwini says that
the PYD is willing to accept other
groups in Rojava’s politics, in par-
ticular the Kurdistan Democratic
Party of Syria (KDPS) that was
established recently.

“The PYD has no problem

with that but it has some reserva-
tions that need to be solved
through negotiation,” he said.
“The solution would be to have all
forces under a unified leadership.”

Penjweni said that in return
the KDP should recognize the
autonomous cantons the PYD

established in the Kurdish areas of
Syria late last year.

“I think the cantons have
become a reality and it is neces-
sary to deal with them,” he added.

Penjweni said that KDPS’s
demand for equal power-sharing in
Rojava is not practical and that
they should instead build on com-
mon interests they have with the
PYD.

“A 50/50 power-sharing will
not be successful, but there are
common points of interest,” he
explained. “They can start from
there and later on work on their
differences. The PYD is willing to
negotiate the participation of the
KDPS in the security forces.”

Penjwini believes that a KDP-
PKK agreement will save the day
for everyone in Rojava. He also
urges the leaders of both parties to
“Let Rojava Kurds decide for
themselves.”

While meeting KDP leaders in
Erbil, Penjweni says that he has
also contacted Ocalan and asked
him to use his influence and
encourage the PKK and PYD to
end the tensions.

“Ocalan has urged the PKK to
work out their disagreements with
other political parties,” said
Penjweni.  �

“I think the cantons have
become a reality and it is
necessary to deal with them,”
says Muhammad Amin
Penjweni. Photo: Rudaw
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One Man’s Crusade to
Reconcile Erbil and Rojava

“There is no doubt that Erdogan will receive Kurdish support if he runs for the

presidency,” said Sahismail Bedirhanoglu, head of a business association in

the predominantly Kurdish city of Diyarbakir and the man who put together a

contact group aimed at fostering dialogue on Kurdish issues with the consent

of the government. “The thing is, we concluded one election [on March 30] and

stepped into the sphere of the presidential election. And this ongoing election

season makes it more difficult for the government to take some crucial and

much-needed steps to assure the advancement of this process. That raises the

risk of this issue sliding once again into violence.”

Zubeyde Teker, a member of the government-appointed Wise People

Commission, agrees. “Look, the Justice and Development Party [AKP] could

consider this process as being equivalent to Erdogan. We don’t see it that way.

They scared the people [by telling them] that the graft probe targeted this

[Kurdish] process, but the truth is that corruption has always been widespread

in this country, and the moral ground in the country is sinking lower everyday,”

she told Al-Monitor. “In all sincerity, we couldn’t care less whether Erdogan gets

the presidency or not. This process does not depend on Erdogan’s person,

because the state decided to keep this process ongoing. [At the same time],

we don’t feel like being dependent on this process to get our well-deserved

rights.”

Defining the problem of the government as lacking ideology, Teker praised

the Kurdistan Workers Party (PKK) for its ideological standing. “The main

thing about Zubeyde,” said Teker, referring to herself, "is that she loves [the

imprisoned PKK leader Abdullah] Ocalan very much. It is so fulfilling, especially

as a Kurdish woman, to take the ideological walk with Ocalan,” she said to Al-

Monitor. “I have stated this numerous times. I believe the state owes us an apo-

logy. The best way of doing that is to write a new civilian constitution that brings

about real democracy.”

Teker heads the Federation of Law Solidarity Unions for Prisoners' and

Convicts' Families and is the spokesperson for the group Freedom for Ocalan.

“If the state carried out a coup on Feb. 28 [1997] against the Islamist politicians,

then this government launched a coup against the Kurds’ legal political move-

ment, Koma Civaken Kurdistan, on April 14, 2009. They have now released 48

of them [on April 13] and expect us to be happy about it. That just makes us

feel more aggravated,” Teker said. “The state started to talk with Ocalan in

2006, and these people were not imprisoned then. They are playing a cat-and-

mouse game with us. If they are sincere, all the PKK prisoners should be imme-

diately released.”

Bedirhanoglu told Al-Monitor that the Kurds are now all united in support of the

PKK. “I have argued against violence for many years, but the state failed to

take a step toward the Kurds during the cease-fires since 1993, and that wiped

out all other influential Kurdish voices. Ocalan and the PKK now represent the

Kurds in this country. No one should be fool enough to deny it,” he asserted.

Sedat Yurttas, a former parliamentarian from the pro-Kurdish Democracy

Party (banned by the Constitutional Court in 1994), agreed. Yurttas, who

works closely with the government by taking part in meetings of nongovern-

mental organizations, said, “We are witnessing a process of Ocalan walking in

the footsteps of [the late South African leader Nelson] Mandela,” he told Al-

Monitor. “Since he was imprisoned, he expanded his sphere of political

influence. He improved his ability to analyze. He reached out to more people,

including Turks, more than ever. It would be misleading to characterize him

solely as an imprisoned individual.”

The question now is whether the PKK will be satisfied with full recognition of

the Kurds' cultural rights. “This would be a very narrow perspective. One can

only say such a naive thing if one is totally ignorant of what the PKK or the KCK

[Kurdistan Communities Unit] is all about,” Teker said. “The issue is an all out

democratization of this country, tearing down the old republic and rebuilding a

whole new one.” Bedirhanoglu concurred, stating, “The Kurdish people will not

settle on an agreement that [only] recognizes its cultural and linguistic rights.

This is a political movement seeking a political outcome.”

Yurttas sees the situation in the same light. “Former President Ahmet Necdet

Sezer in 2004 vetoed the local governance law proposed by this government.

People create a tempest in a teapot [now] when we talk about autonomy, but

that law was going even beyond that. In five to 10 years, it will get easier to talk

about these issues,” he told Al-Monitor. He added, “I attended a closed-door

meeting in March 2013 where Foreign Minister Ahmet Davutoglu spoke. He is

a visionary man, and he talked about the artificial borders that divide Kurdistan

[spread across Turkey, Iran, Iraq and Syria]. He talked about the need to make

these borders irrelevant, just as they are on the European continent.” �

➩
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In last year's presidential elec-
tion, Hassan Rowhani pledged to
improve the situation of ethnic
and religious minorities. Among
the many challenges he faces is
how to balance demands from
minorities for greater rights
against fears of weakening
national unity at a time of inter-
national pressure and regional
tension between Sunni and Shia
Muslims. Although Iran is over
85% Shia, around 10% of its popu-
lation is Sunni, alongside smaller
groups of Zoroastrians, Armenian
Christians and Jews. The ethnic
balance is more complex, with
only around 50% Persian.

The largest minority, the Azeri, who num-
ber 15m-20m, are Shia and arguably the
most integrated and well represented in
the capital, Tehran, including the
bazaaris, the traditional merchant class in
Iran. However, there were riots in the
Azeri-speaking north-west in 2006 after a
Tehran magazine published a cartoon of a
cockroach speaking Azeri. Two other large
minorities, who are mainly Sunni—the
Baluchis and Kurds—have shown the great-
est signs of unrest in recent years, with
political violence in Baluchistan and the
Kurdish region. Mr Rowhani's approach has
been to stress that all Iranians, regardless
of ethnicity, enjoy equal rights. In a
speech in Zahedan, the capital of Sistan-
Baluchistan province, south-east Iran, on
April 15th he said that Iran did not have
"second-class citizens".

The speech followed the release of four
border guards held by Jaish al-Adl, a mili-
tant Baluchi Sunni group who had execut-
ed a fifth. The province, Iran's poorest and
bordering both Pakistan and Afghanistan,
has seen many attacks on Iranian soldiers
and officials over several years.
Meanwhile, a moderate course has been
taken by Abdul-Hamid Esmaeel-Zehi, the
provincial Sunni Friday prayer leader who
played a significant role in securing the
guards' release, in his long campaign for
Sunni rights.

CIvIL RIGHTS CHARTER—RESISTAnCE In

TEHRAn To "ETHnIC RIGHTS"

During last year's presidential election, Mr
Rowhani took up a reformist call for a civil
rights charter and, in turn, a commitment
to improve the position of ethnic minori-
ties. Mr Esmaeel-Zehi endorsed Mr
Rowhani during the election and was one
of the first to meet him following his vic-
tory. But the publication of a rather vague
draft for the charter in November disap-
pointed reformists and is unlikely to satis-
fy all among minority ethnic groups.

Many in Tehran are wary of any conces-
sions to minorities, whom they view with
suspicion. For example, newspapers criti-
cised Mr Esmaeel-Zehi for not moving
more decisively to secure the guards'
release. This reflects a wider suspicion of
ethnic minorities among the Persian popu-
lation that can be exploited by populist
politicians. Complicating matters further
is growing international tension between
Shia and Sunni. Iran is surrounded by
mainly Sunni countries and has long
accused rivals, including the US and Saudi
Arabia, of trying to manipulate Iran's Sunni
minorities. When the Iranians in 2010 cap-
tured Abdul-Malek Riggi, the leader of
Jundallah, a militant Baluchi group, they
alleged that he had been in direct contact
with US forces.

THE BALUCHIS—A MIx oF PovERTy,

SMUGGLInG AnD PoLITICAL vIoLEnCE

Sistan-Baluchistan is the most deprived
province in Iran and its proximity to
Afghanistan has fed narcotics smuggling.
Baluchis allege discrimination, with offi-
cial posts going disproportionately to
Sistanis, who are generally Shia. There has
been intermittent violence in Sistan-
Baluchistan for years, both as Iranian
forces fight well-armed smugglers and
from militant Baluchi groups whose activi-
ties (including beheadings) and language
have often echoed al-Qaida and who have
contacts with Arab media in the Gulf.
When the Iranian authorities captured and
executed Mr Riggi they claimed that the
Baluchi insurgency was over. But this claim
has been belied by the emergence of Jaish
al-Adl, which in one attack in October
killed 14 border guards.

Problems with the Baluchis also tie up
with Iran's relationship with Pakistan,
which has been strained over Pakistan's
failure to go ahead with a planned gas
pipeline, despite Iran having completed its
leg and it offering a soft loan of US$500m
for Pakistan to build its section. ➼
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➼ (There have been reports last month
of Saudi Arabia paying Pakistan US$1.5bn
not to go ahead.)

THE KURDS—SyRIAn CoMPLICATIonS

FoR IRAnIAn PoLICy

Arguably, the Kurds have been the most
alienated minority within Iran for many
years, usually showing the lowest turnout
in elections. Like Baluchistan, the Kurdish
region is heavily militarised according to
a doctrine of "strategic depth" and smug-
gling is rife, especially along the border
with northern Iraq. The then main Kurdish
party, the Kurdistan Democratic Party of
Iran, based in Iraq, ended its military
struggle in the early 1990s, and has prob-
ably lost support to Pejak, the Party of
Free Life, which has carried out armed
attacks in Iran and which is allied to—and
follows the ideology of—the Kurdistan
Workers Party (PKK), which last year sus-
pended its two-decade armed struggle in
Turkey. The PKK has apparently moderat-
ed its commitment to an independent
Kurdistan embracing Kurds of all coun-
tries.

The emergence of de facto autonomy of
Syrian Kurds during the country's two-year
civil war is complicating regional politics
and alliances. The main Syrian Kurdish
group, the Democratic Union Party (PYD),
is a PKK offshoot of which Turkey is wary,
and there are suspicions in Ankara that

Iranian intelligence is bolstering both the
PYD and the PKK. This is despite examples
of co-operation of Turkish and Iranian
forces against the PKK/Pejak.

Iran is probably attempting a balancing
act. The PYD has a better relationship
with the Syrian regime, an Iranian ally,
than do rival Syrian Kurdish groups, and
the PKK itself has had sometimes close
ties with Syria. However, any strengthen-
ing of the PKK runs the risk for Iran of
strengthening Pejak. At the same time, at
a popular level Kurds in all countries look
to the Kurdistan Regional Government in
a federal Iraq as a positive example, even
if Turkey and Iran are very suspicious of a
model of Kurdish autonomy within inter-
national borders.

PoSSIBLE oPTIonS FoR MR RoWHAnI To

ConSIDER

A possible concession Mr Rowhani could
make to the Kurds would be recognising
and admitting the fact that the current
Kurdistan province covers only part of
Iran's Kurdish areas. But the suggestion in
January from one Kurdish parliamentary
deputy of a new "northern Kurdistan"
province with Mahabad as its capital—
during government-launched discussions
on redrawing provincial boundaries— pro-
voked criticisms from Azeris, who proba-
bly constitute a majority in West
Azerbaijan province, where Mahabad is

situated.

Mr Rowhani also has the option of
appointing Sunnis to senior positions,
including as governors of mainly Sunni
provinces. Another possibility would be
allowing the establishment of a Sunni
mosque in Tehran. But such moves would
need calibration, as they would upset,
among others, the Shia religious estab-
lishment in Qom at a time when the pres-
ident needs to rally support for interna-
tional policies, including a possible
nuclear deal.

The diversity of Iran's ethnic minorities
and their lack of co-ordination perhaps
weakens them. Most members of the
minorities probably believe that they can
achieve their rights within Iran, and a
coalition of ethnic-based parties opposed
to the Islamic Republic has made no head-
way since setting up in 2005 a Congress of
Iranian Nationalities for a Federal Iran,
advocating a "federal democratic" system
based on "the separation of religion and
state".

Ethnic issues, however, remain sensitive
and have the potential to play into broad-
er factional struggles, and low-level
insurgencies in Kurdish and Baluchi areas
will continue to drain security resources
and increase nervousness in Tehran over
international and regional threats. �
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english.shafaaq.com

Shafaq News / A Kurdish news-

paper reported on Saturday , that

Kurdistan Democratic Party (KDP) ,

led by Kurdistan Region’s President ,

Massoud Barzani has no red lines for

Iraqi Prime Minister , Nuri al-Maliki

to take over a third term , while

noted that the Patriotic Union of

Kurdistan , led by Iraqi President ,

Jalal Talabani confirms unity of the

Kurdish position after the election.

Hawal newspaper wrote in news

briefed by “Shafaq News " , that “KDP

supports al-Maliki to get a third term

in the upcoming elections , quoting

from the Member of KDP, Mahma

Khalil as saying that his party does

not have red lines on Maliki’s being a

prime minister again .

For its part, the newspaper quo-

ted a member of the parliament   for

the Patriotic Union of Kurdistan

(PUK) , Burhan Mohammed as saying

that the Kurds must unite their posi-

tion after the elections in order to

support the demands of Kurds.

Mohammed added that al-Maliki’s

position with Shiites, Sunnis and

Kurds is not good and that’s why it

would be a mistake for Kurds to

accept Maliki as prime minister

because he made a lot of problems

for Kurds over the past four years.

For its part, Awena electronic

newspaper indicated that Change
Movement will not participate in the
elections of the Iraqi parliament in
the provinces of Diyala , Nineveh and
Baghdad , quoting a source in the
movement as saying that the non-
participation of the movement in
these provinces comes because of
their inability to obtain significant
results in it and its failure in the pre-
vious elections in these provinces
and to intensify their efforts on the
three provinces of the region and
Kirkuk.

The Newspaper pointed out that
there are hundreds of thousands of
voter Kurdish in the mentioned pro-
vinces, especially Nineveh and Diyala
provinces , which are located within
the disputed areas .

It is scheduled to hold elections
in the Iraqi Parliament in 30th of
current April �

Kurdish Newspapers: KDP has no red
lines on third term for Maliki

26 April  2014
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A suicide bombing at a rally in
north-eastern Iraq has killed 30
people, security officials say.

www.bbc.com
28 April 2014

The attack took place at a political gathe-
ring in the town of Khanaqin, which has a

large Kurdish population.

It was the deadliest bombing among a wave
of attacks to hit Iraq on Monday.

Iraqis are voting in the country's first parlia-
mentary election since the withdrawal of US
troops almost three years ago, but it comes
amid the worst unrest since 2008.

People at the rally had gathered to watch
television footage of Iraqi President Jalal
Talabani, a Kurd, casting his vote in Germany.

Mr Talabani suffered a stroke in December
2012 and has been receiving treatment in
Germany.

"The attacker snuck among the crowds near
the Patriotic Union of Kurdistan's [Mr
Talabani's party] headquarters and blew him-
self up, causing a tragic massacre," a police
officer told Reuters news agency.

At least 50 others were injured in the blast.

PollIng stAtIons tArgeted

The attack was one of several attacks across
Iraq on Monday. A total of at least 50 people
were killed.

A bomb at a polling station in Baghdad's
Mansour district killed at least three security
officers.

Suicide bombers also launched attacks near
voting centres in the Kirkuk and Tuz
Khurmatu in the north.

Meanwhile, journalists in the northern city of
Mosul who were covering the vote were inju-
red after their security convoy was struck by
a bomb.

Many of the attackers were disguised in army
and police uniforms, Reuters said.

On Friday, at least 31 people were killed as a
series of blasts targeted a Shia election rally
in Baghdad. The Islamic State in Iraq and the
Levant - an al-Qaeda offshoot also known as
ISIL - said it had carried out the attacks.

Soldiers, police and advance voters were cas-
ting their ballots on Monday. The majority of
Iraq's electorate will vote on Wednesday.

More than 9,000 candidates are competing
for 328 parliamentary seats. There will be no
voting in parts of Sunni-dominated Anbar pro-
vince, where security forces still battle
Islamist and tribal militants for control of the
provincial capital Ramadi and nearby
Falluja.�

An Iraqi policeman inspects the site

of a suicide attack at a polling centre

in Kirkuk, Iraq, 28 April 2014 Several

polling centres were hit by bomb

attacks on Monday

28 April 2014

Iraq suicide bomb at Kurdish
political rally kills 30

www.hurriyetdailynews.com
ISTANBUL, April/27/2014

Outlawed Kurdistan Workers’ Party
(PKK) leader Abdullah Öcalan has not

ruled out a restart of conflict, but said the
peace process is set to continue.

In his latest message released after
Peace and Democracy Party (BDP) depu-
ties visited İmralı Prison on April 26, Öca-
lan said the peace process was changing.

“The [peace] process is changing its
character. Every moment the opportunities
of deepened solutions and possibilities of
conflict are present,” Öcalan said in his
message. “Especially the steps that the
government will take might remove the
possibility of conflict and might develop
solutions.”

The resolution or peace process, also
dubbed the “negotiations,” refers to an
ongoing government-led initiative aimed
at ending the long-running Kurdish issue

by ending the three-decade-old conflict
between security forces and the PKK.

Öcalan began talks with Turkish offi-
cials in late 2012 to halt the conflict that has
left more than 40,000 people dead over the
past three decades. In March 2013, he orde-
red his fighters to observe a cease-fire.
Many militants have also withdrawn from

Turkish soil in what was dubbed as the
first step of the peace process, but the
Peace and Democracy Party (BDP), which
shares the same grassroots as the PKK, has
been urging the ruling Justice and
Development Party (AKP) to take legisla-
tive steps to start the second phase.

As part of the process, BDP deputies
paid visits to Öcalan at İmralı Prison and
the PKK leader’s latest announcement
came after the latest meeting with lawma-
kers Pervin Buldan, İdris Baluken and Sırrı
Süreyya Önder.

Öcalan said he was not unhappy with
the process, despite setbacks.

“I do not regret carrying the process to
where it is now, although I had many pro-
blems. I find [the process] very important,”
Öcalan said. “The process is [well-rooted]
enough to make the most important contri-
bution to Turkey’s democracy moves. I
invite all parties to do what they can in this
regard. If those in political power want to
have armed militants return to the commu-
nity, it should continue the legislative
works. There is a historical importance to
complete the legislative regulations imme-
diately,” he added.

Öcalan also congratulated all workers
on the upcoming May Day, adding that he
would release another statement on the
issue before May 1.  �

BDP deputies Buldan (L) and Önder
read out Öcalan’s Nevruz message in
this file photo.

PKK leader does not
rule out renewed
conflict

April 27,  2014
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Two more
Kurdish
politicians
end exile
www.hurriyetdailynews.com
ANKARA, April/28/2014 

Two more Kurdish politicians retur-
ned to Turkey ending their decades-

long exile.
Şerafettin Kaya and Yusuf Sedat

Bucak, who have been outside of Turkey
for 35 and 22 years, respectively, arrived
in Turkey from Germany April 28, after

receiving a guarantee from the state to not
be arrested.

The two politicians are facing charges
of forming and leading an armed organi-
zation, along with 29 other people.

Kaya and Bucak followed Yaşar Kaya,
the founder of the now-defunct
Democracy Party (DEP), who returned to
Ankara on April 17 after living in self-
exile in Germany for more than two
decades as a political refugee. Kaya’s
return was dubbed as a show of support
for the government-led peace process.

On March 6, the Ankara 11th Heavy
Penal Court issued non-arrest assurances
to exiles Kaya, Yusuf Serhat Bucak and
Şerafettin Kaya if they returned to the
country within three months, in conside-
ration of their age and health situation.

The peace process is aimed at ending
the three-decade-long conflict between

Turkey’s security forces and the outlawed
Kurdistan Workers’ Party (PKK) in order
to hopefully pave the way for the resolu-
tion of the decades-long Kurdish issue. �

Prominent Kurdish politician Yaşar
Kaya cries after arriving in Turkey

after decades in exile. AA Photo

April 28,  2014

Erbil (Kurdistan)

April 30, 2014

www.tradearabia.com

The Kurdistan region of Iraq is set to launch

$46 billion worth of projects in the energy,

construction, tourism and basic infrastructure

sectors as part of its efforts to boost the

region's economy.

Kurdistan has long been considered as a busi-

ness-friendly environment for foreign compa-

nies and a gateway for doing business elsew-

here in the country. But recent developments

have seen an upsurge in business activity

making it one of the fastest growing economies

on earth, said industry experts ahead of a key

semiar on the Kurdish region's development.

The Kurdistan Projects conference, is being

organised by Meed from June 8 to 10 at The

Rotana, Erbil. It will provide a comprehensive

overview of the projects market by sector and

outline where the main opportunities lie for

investors, financiers, contractors, and sup-

pliers.

It is supported by the Kurdistan Regional

Government and Department of Foreign

Relations, UKTI, Taqa as Strategic Event

Partner, as well as US-Kurdistan Business

Council (USKBC) and Kurdish Europe Dutch

Business Community (KDBC).

Meed’s Kurdistan Projects conference 2014

shows why the Kurdish region, long seen as a

platform for doing business elsewhere in Iraq,

has now become a hotspot for investments,

said the organisers.

“We are delighted to work with the Kurdistan

Regional Government and major private sector

investors on this ground breaking conference

set to reveal opportunities across key sectors

including: oil & gas, power, real estate, indus-

try, hospitality & tourism, water & agriculture

and banking & finance,” said Edmund O’

Sullivan, the chairman of Meed Events.

“Being the only event catering to all major

areas of the region’s economy and attracting all

the region’s leading stakeholders, this is a must

attend event for any organisation looking to

expand existing business in the Kurdistan

Region or enter this booming market to explore

new business opportunities,” he stated.

Other healthy signs indicating Kurdistan’s

steady march to progress has been the gro-

wing inflow of Foreign Direct Investment (FDI).

Kurdistan is open for business and the National

Investment Law of 2006 has attracted more

than $20 billion to the region already with the

government actively encouraging further invest-

ment most notably in the water, agriculture,

industry, tourism and power sectors.

As of June 2013 there are now in excess of

2,300 foreign companies registered in addition

to the 15,000 local companies.

“The welcoming business environment, cou-

pled with the rapid growth and enormous

opportunities for investment across the eco-

nomy – including in the oil & gas and power &

water sectors – are driving the sense of opti-

mism in the Kurdistan region and boosting the

enthusiasm of investors,” remarked Leo Koot,

the president of Taqa Iraq.

The cornerstone of the region’s economy is the

untapped natural resources proving highly

attractive for oil companies. The region is

moving rapidly from exploration to production,

and with political stability and security unrival-

led elsewhere in Iraq, there are numerous ope-

nings throughout the hydrocarbons value

chain, he added.

Erbil has also been called “the next Dubai”,

thanks to the huge construction boom currently

under way. Its build-it-and-they-will-come atti-

tude is now maturing as the Kurdistan region

develops, with the Prime Minister releasing

details on a plan to improve the quality of

future property developments including the

implementation of building regulations and an

active building control department, said O’

Sullivan.

Tourism is likely to receive a major boost as

Tourism Erbil has been named the Arab

Tourism Capital 2014 by the Arab Council of

Tourism.

“Hotels are springing up in the city and further

afield, and Kurdistan is taking advantage of its

safe reputation to develop attractions and lei-

sure projects that will attract more visitors,” he

added.-TradeArabia News Service  �

$46bn projects to boost
Kurdish economy

ApRIL 30, 2014
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Battered city may be key

to Syria's future
HOMS, SYRIA

Horns looms as à test

of how to stitch battered

country back together

BY ANNE BARNARD

On the edge of the Old City here, chil¬

dren play beside a house blown open by

shelling. An antique wood-framed mir¬

ror leans against the wall, so that sol¬

diers can watch for threats from around

the corner. A block closer to one of the

city's last front lines, trash, rubble and

rusted cars litter streets of charred and

sagging buildings.

The government retookthisneighbor-

. hood, Bab Sbaa, from insurgents more

than a year ago. But few of its residents,

once a mix of Christians and Sunnis,

have returned. Government supporters

whisper that insurgents could attack

again. And some opponents say they

preferto rémain in still-restive areas de¬

spite the shelling, rather than live

among the military checkpoints here,

where soldiers peer from storefronts

converted to miniature army posts.

Now, as insurgents .who long held

much of the Old City make what could

be their last stand against withering
bombardment, and the government de¬

clares it is on the verge of fully con¬

trolling the city, Horns not for the first

time represents an important turning

point for Syria. If the government is vic¬

torious here, it will control a devastated

landscape, a physically fragmented and.

socially divided city where many com¬

munity bonds, not just houses, have

been destroyed.

A government victory in this battle

would serve to lay bare the more vexing

challenge confronting all Syrians after

more than three years of civil war: how

to stitch the country back together.

For both sides, Horns, a central cross¬

roads citywhose diverse prewar popula¬

tion was one million, is crucial to the fu¬

ture. The government hopes it will be a

showcase of rebuilding and reconcili¬

ation. The exile opposition coalition, con¬

demning thé continuing blockade of the

OldCity, last week called Horns "key to a

democratic solution for a unitedSyrià."

.But achieving either side's vision will

be a challenge. At least several hundred

thousand residents remain displaced,

inside or outside Syria, where the few

lucky.ones with Internet access broad¬
cast nostalgia^for their city and its repu-
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A soldier with the Syrian Army is reflected in a mirror on a blasted, nibble-strèwn street in Homs.

The city, not for the first time, represents an important turning point for Syria.

tation for stubbornness and humor.

Those, who remain inhabit neighbor¬

hoods that fèel like islands some in¬

tact but fearful, others, in ruins and

are increasingly sorting themselves by

sect arid political affiliation.

Homs has long been regarded by gov¬

ernment opponents as the capital of the

revolution. It held some of the earliest

and largest,protests in 2011, drawing vi¬

olent, crackdowns. Government oppor

nents here were among the first to bear .

arms, and the Syrian Army first un¬

leashed heavy artillery here,, in the

Baba Amr district. In this way. Horns'

offered a foreshadowing of what

awaited the rest of the country.

Lately, Homs has become a center of

the government's strategy ofblockading
and starving insurgent-held areas. A

February cease-fire, which included an

amnesty, allowed 1,500 civilians, subsist¬

ing on grass and leaves, to depart the Old

City, and brought brief hope.that Homs

might find a path to common ground.

But the challenge is to overcome not

just the shattered . infrastructure, but

also' the deep resentments that come

from being bombed, starved and run out

of the city! the amnesty alorte left hard
feelings on all sides. Some government

supporters are enraged thathundreds of

fighters, some of whom had killed their

relatives, have been allowed to go free.

"This is natural,' ' the Homs governor,

Talal al-Barazi, who lost a cousin in the

fighting, said in an interview. "Initially,

we said we had to take revenge on these

armed groups. But if you have.a bird's:

eye view of the benefit of the country, re-
conciliation is more important than indi¬

vidual emotions and interests."
But with some civilians and former

fighters who accepted the evacuation

still detained by the government, for

background checks that were part of the

deal, fears of reprisal remain.

Outside the neighborhood, trust is

also in short supply. From her rooftop in

the government-held Zahra neighbor¬

hood, Saada Qassem cansee the Old City

skyline, ragged like, a mouthful ofbroken

teeth. Somewhere in there, her son dis¬

appeared two years ago while driving a

taxi kidnapped, she believes, because

he, like President Bashar al-Assad, be¬

longs to the Alawite minority. More re¬

cently, a bullet "from that direction
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grazed her young grandson's sternum,

and a neighboring street was hit by one

of many insurgent car bombs.

Across the street lives a woman from

the Sunni majority who dominate the

opposition, married to an Alawite man.

Her Sunni relatives face shelling and

food shortages, but she said they would

not be welcome in her neighborhood

amid the rising sectarian divisions.

Still, recent history here provides

some glimmer of hope. United Nations

staff members have praised Homs ad¬

ministrators for trying to serve all areas,

carrying out water projects amid con¬

flict at the cost of workers' lives. Syrian

Arab Red Crescent workers here have

risked arid lost lives to aid both sides.

And early in thé rébellion, demonstra¬

tors here called for sectarian unity, and

Christians remained in the Old City.

One, Leena Siriani, who later fled to Da¬

mascus to escape the shelling, said local

rebels never disturbed her and fixed her

street's electricity after battles.

But her husband said he suspected

sectarianism because demonstrators

demanding democracy and an end to

''Each one is a rooster crowing

on his rubbish pile. Now that .

they have guns, will they agree

to go back to their old lives?"

corruption gathered at mosques. (The

protesters said mosques were the only

place groups could legally meet.)

Others say insurgents attacked Chris¬

tians from the beginning. Abu Nizar,

one df the few who stayed in Bab Sbaa

throughout the unrest and who would

only give a nickname for security rea¬

sons, said fighters, including longtime

neighbors, threatened him and demand¬

ed he pay a tax for non-Muslims.

Each side blames the other for fueling

sectarianism. Now, all but a few of the

Old City's tens of thousands of Christians

are gone, along withmost of its Muslims.
In their.place are men with guns, on

both sides, with vested interests in con¬

tinued conflict. Elia Samaan, a Homs

native advising the Reconciliation Min¬

istry, said that after dark, a front line

near his home becomes "a superman

ket,' ' Where pro-government militiamen

sell overpriced cigarettes to insurgents.

"Each one is a rooster crowing on his

rubbish pile," he said, citing a proverb.

"Now. that they have guns, will they

agree to go back to their old lives?"

Hwaida Saad contributed reporting

from Homs andfrom Beirut, Lebanon,

and Mohammad Ghannamfrom Beirut
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Turkey to press U.S.

to extradite preacher
ISTANBUL

But legal experts say

request could face long

odds if seen as political

BYSEBNEMARSU

AND BRIAN KNOWLTON

Prime Minister Recep Tayyip Erdogan

said on Tuesday that Turkey would offi¬

cially request the extradition from the

United States of a Turkish preacher

wiiose pro-Islamicnetwork has been ac¬
cused by Mr. Erdogan's supporters of

seeking to undercut the government

through illegal wiretaps and spurious

claims of corruption.

The extradition request for the self-

exiled preacher, Fethullah Gulen, which

Mr. Erdogan confirmed to reporters in

Ankara, marks a new low point in a

once-close relationship between the two

sides arid reflects the sensitivity of the

corruption claims against Mr. Er¬

dogan's close circle, including his son

and the sons of some ofhis ministers.

It also calls new attention to the com¬

plex, and often politically tinged, field of

extradition law, following the unsuc¬

cessful American request to Russia for

the returnof the former National Securi¬

ty agency analyst Edward J. Snôwden.

In Turkey, the Erdogan government

and Mr. Gulen's thousands of support¬

ers had once made common cause

against staunchly secular critics there

Until the two sides broke during à power

struggle last year.

Mr. Gulen, 73, has lived.in rural Penn¬

sylvania since the late 1990s, When he

leftTurkey amid growing pressure after

allegedly urging the overthrow of the

secular government; He denied the

charges, and the Islam-friendly Er¬

dogan government later dropped them.

Asked on Tuesday whether legal ac¬

tionwould now begin for Mr. Gulen's ex¬

tradition, Mr. Erdogan said, "Yes, itwill

begin," CNN Turk television reported.

Speaking a day earlier to the Ameri¬

can interviewer Charlie Rose of PBS,

Mr. Erdogan laid out what he said was

the illegal nature of telephone tran¬

scripts leaked, he said, by Mr. Gulen's

backers that appeared to indicate

widespread corruption in the govern¬

ment The leaked calls seized public at¬

tention ahead of local elections in March

but had little impact on Mr. Erdogan's

overwhelming popularity.

Mr. Erdogan told Mr. Rose that he ex

pected the United States, a close NATO

ally, to respond positively to his extradi¬

tion request, after Turkey granted sev¬

eral American requests.

The countries signed an extradition

treaty that disallows most requests of a

"political character" in 1979.

The State Department has a policy of

not commenting on pending extradition

requests, but legal specialists said that

the Turkish request faced tough odds.

"This extradition request has no legal

basis," said Ergun Ozbudun, professor of

lawat Istanbul Sehir University, pointing

to the considerable difficulty surround¬

ing the process even when suspects are

charged with serious crimes. "The re^

quest for Fethullah Gulen's extradition

therefore would be a political one, and I

don't thinkwould produce any results.' '

Lawyers for Mr. Gulen, who has per¬

manent resident status in the United

States, agreed, "There is neither an in¬

vestigation or an arrest warrant" is¬

sued by a court to submit to the U.S. au¬

thorities, said Nurullah Akbayrak, an

Istanbul-based lawyer who represents

Mr. Gulen. "This is not something that

political will can decide.' '

Mr. Gulen, who leads a secluded life

on a remote compound in northeastern

Pennsylvania, has rejected portrayals

of himself as a powerful, behind-the-

scenes political manipulator.

His moderate and Western-friendly

version of Sunni Islam has attracted

thousands of followers who have built a

global network of businesses and

schools. Mr. Gulen's strength in Turkey,

analysts say, lies in the influence held by

well-educated sympathizers who hold

critical positions in state institutions.

But Mr. Gulenhas strongly deniedthat

he encouraged his followers believed

to be particularly influential in the judi¬

ciary and the police to file a graft in¬

vestigation last year against Mr. Er¬

dogan's close circle after relations

between the two sides began to sour.

"Such suggestions are only a cover-up

perpetuated to distract public attention

from the corruption investigations," Mr.

Gulen, who? is said to be in poor health,

said in response to questions e-mailed to

him earlier this year by the International

New York Times! "It is out of the ques¬

tion for me to give orders to state officials

and compel them to do something."

He added that investigations conduct¬

ed by the judiciary "should be allowed

to continue unimpeded."

Brian Knowlton reportedfrom Wash¬

ington.
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L'Irak entre dans le conflit syrien.
Des hélicoptères irakiens ont tiré
dimanche 27 avril sur un convoi
jihadiste en territoire syrien pour
l'empêcher d'entrer en Irak, tuant
huit personnes.

L'IrAk contre LeS jIhAdISteS de

L'eIIL

Les hélicoptères de l'armée ont mené le raid

dans l'est de la Syrie contre un convoi de

camions qui s'approchait de la frontière iraki-

enne pour "délivrer (en Irak) du carburant à

l'Etat islamique en Irak et au Levant (EIIL)",

un groupuscule sunnite jihadiste, a indiqué le

porte-parole du ministère de la Santé, Saad

Maan. L'attaque a été menée "sans coordina-

tion avec le régime syrien", a ajouté le

général de brigade Maan, soulignant la

responsabilité pour les Irakiens de "protéger

la frontière", d'un côté comme de l'autre.

La porosité des 600 kilomètres de frontières

qui séparent l'Irak de la Syrie a profité aux

jihadistes de l'EIIL, qui ont fait de la région

irakienne frontalière d'Al-Anbar leur base

arrière. Né en Irak après l'invasion améri-

caine en 2003 et apparu en Syrie au print-

emps 2013, l'EIIL est haï par le reste de la

rébellion syrienne à cause de la brutalité de

ses méthodes à l'encontre des civils et son

refus de coopérer avec les autres groupes

dans la lutte contre le régime de Bachar al-

Assad. En Irak, il contrôle la ville de Fallouja,

dans la province d'Al-Anbar, d'où l'armée

n'est toujours pas parvenue à le déloger.

deS IntérêtS PoLItIqueS AvAnt LeS

LégISLAtIveS

C'est la première fois que les autorités iraki-

ennes revendiquent une attaque contre des

jihadistes en Syrie en proie à une guerre

dévastatrice entre rebelles et le régime. A

l'approche d'élection législatives, prévues

pour le 30 avril, le pays sort peu à peu de sa

neutralité. Déjà, en mars, le Premier ministre

Nouri Al-Maliki avait accusé les monarchies

du Golfe, principaux alliés de la rébellion syri-

enne, de "soutenir le terrorisme".

Le conflit syrien alimente la spirale de vio-

lences en Irak, en attisant des divisions con-

fessionnelles déjà profondes. Des Irakiens

aussi bien chiites que sunnites sont partis

combattre en Syrie, au côté du régime pour

les chiites et de la rébellion pour les sunnites.

L'Irak en outre accueille près de 40 000

réfugiés syriens dont quelque 25 000 enreg-

istrés auprès de l'ONU. L'approche des élec-

tions législatives n'a pas apaisé les tensions,

multipliant au contraire les discours partisans,

chaque candidat jouant sur les allégeances

tribales et confessionnelles de ses électeurs.

L'IrAk PrIS en tenAILLe entre L'IrAn

et L'ArAbIe SouAdIte

L'Irak est pris en tenaille entre l'Iran, principal

allié régional du régime syrien, et l'Arabie

Saoudite, un soutien de la rébellion. Bagdad

souhaite une solution politique en Syrie et

rejette l'idée d'armer la rébellion, ce que

souhaitent ardemment les monarchies du

Golfe.

Même si Nouri Al-Maliki, un allié de l'Iran, est

donné favori pour un troisième mandat, le

choix du futur Premier ministre - un chiite,

selon un accord non écrit sur la répartition

confessionnel du pouvoir - est devenu un

enjeu régional majeur, vu la situation géopoli-

tique importante de l'Irak par rapport à la

Syrie. La majorité des Irakiens sont chiites et

ne voient pas d'un bon oeil l'idée de soutenir

les rebelles sunnites en Syrie. � 

Des héicoptères irakiens dans le ciel de
Bagdad, le 6 janvier 2012, lors d'une

parade. (ALI AL-SAADI / AFP)

L'Irak revendique pour la première fois une
attaque contre des jihadistes en Syrie

Des hélicoptères irakiens ont tiré sur un convoi jihadiste en territoire syrien pour l'empêcher d'entrer en Irak,
tuant huit personnes.

27  avril  2014

Turquie: deux soldats
turcs enlevés par

un commando kurde 
Istanbul, 27 avril 2014 (AFP) 

Deux mIlItAIres turcs ont été enlevés samedi soir par un commando
kurde dans le sud-est de la turquie, a annoncé dimanche l'agence officielle
turque Anatolie.

L'enlèvement survient après la mise en garde lancée par le fondateur du Parti des
travailleurs du Kurdistan (PKK, illégal), Abdullah Öcalan, actuellement en déten-
tion, via un communiqué confié à son avocat, sur la possibilité d'un retour à la vio-
lence.

Toutefois, rien ne permet à ce stade d'établir clairement un lien direct entre le
commando et le PKK, qui a conclu en mars une trêve avec le gouvernement turc.

Le groupe armé a enlevé les deux soldats turcs après avoir arrêté un autobus
près de la ville de Lice (sud-est) sur une route bloquée par des Kurdes qui man-
ifestaient depuis cinq jours contre la construction d'un poste militaire turc à cet

endroit, selon l'agence turque.

Selon l'agence de presse Firat News, considérée comme la voix officielle du PKK,
le commando aurait indiqué après l'enlèvement qu'il ne libèrerait les deux mili-
taires qu'après l'annonce officielle de l'arrêt de la construction de ce poste mili-
taire.

La manifestation avait dégénéré samedi en affrontements au cours desquels les
militaires turcs avaient tiré sur les tentes des manifestants kurdes, sans faire de
victimes.

Mis en difficulté par les accusations de corruption qui minent son pouvoir, le
Premier ministre turc Recep Tayyip Erdogan a réaffirmé récemment qu'il ferait
"tout ce qu'il faut" pour mettre un terme au conflit kurde.

Mais les Kurdes ne s'en contentent pas et pressent Ankara de faire d'autres
gestes. Dans son message du Nouvel an kurde, Abdullah Öcalan avait exigé le
mois dernier la mise en place rapide d'un "cadre légal" pour relancer les discus-
sions.

Un des chefs militaires du PKK, Murat Karayilan, avait été plus menaçant: "Le
processus de paix s'arrêtera si le gouvernement ne prend pas de mesures".
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Le vote des forces de sécurité ira-
kiennes a été endeuillé lundi par une

série d'attentats qui a fait au moins 57
morts, laissant présager le pire pour les
élections législatives de mercredi.

Policiers et militaires ont voté deux
jours plus tôt pour pouvoir surveiller le
déroulement de ce premier scrutin national
depuis le départ des troupes américaines fin
2011.

Lors des précédentes législatives, en
2010, des attentats avaient fait près de 40
morts et des dizaines de blessés.

Depuis, l'Irak s'est enfoncé dans une
nouvelle spirale de violences, qui a fait près
de 3.000 morts depuis le début de l'année,
dont quelque 600 membres des forces de
sécurité.

Craignant une escalade à l'approche du
vote, les autorités ont décrété 5 jours fériés
--de dimanche à jeudi-- pour tenter de sécu-
riser le scrutin, auquel un peu plus de 20
millions d'électeurs sont inscrits.

Mais lundi, au moins 57 personnes, en
majorité membres des forces de sécurité,
ont péri dans des attaques qui ont égale-
ment fait plus d'une centaine de blessés.

La majorité des attentats ont été perpé-
trés par des kamikazes contre des bureaux

de vote, mais des convois de l'armée et un
rassemblement ont également été pris pour
cible.

L'attaque la plus meurtrière a frappé le
nord-est du pays, où un kamikaze a tué au
moins 30 personnes lors d'un rassemble-
ment de partisans du président irakien Jalal
Talabani, un Kurde hospitalisé en
Allemagne depuis 2012.

Les victimes s'étaient rassemblées dans
les rues de Khanaqin, ville majoritaire-

ment kurde près de la frontière iranienne,
pour célébrer la diffusion d'une vidéo mon-
trant, selon la chaîne de télévision, M.
Talabani en train de voter.

A Kirkouk (nord de Bagdad), un atten-
tat suicide contre un bureau de vote a tué au

moins 8 policiers et fait 9 blessés.
Un autre bureau de vote de la ville a été
visé par un attentat suicide qui a fait un
mort, et une bombe contre un convoi y a tué
un soldat.

Dans la capitale, un kamikaze a fait
détoner sa charge dans un bureau de vote,
tuant sept policiers et faisant 15 blessés,
selon des responsables de sécurité.

Mossoul (nord) a été frappée par plu-
sieurs attaques, dont deux attentats suicide
qui ont fait 8 blessés. En outre, au moins six
journalistes irakiens ont été blessés dans
l'attaque du bus qui les transportait vers un
bureau de vote de la ville. � 

Un attentat suicide a fait 9 morts près d'un
bureau de vote à Kirkuk.

irak: 30 morts dans un attentat suicide
dans la province de diyala

28 avril  2014

Par Ömer Taşpınar,  28 / avril / 2014
http://www.zamanfrance.fr

On associe généralement l'autoritarisme

de la politique nationale à une politique

étrangère imprudente et dépourvue de tact.

La Turquie s'est forgée une image de plus en

plus autoritaire au cours des deux dernières

années. La répression violente des manifes-

tations de l'été 2013, les restrictions de plus

en plus fortes de la liberté d'expression et les

affaires de corruption ont révélé une nouvelle

image de la Turquie. En plus de la perte d'in-

fluence régionale dans le sillage de la guerre

civile en Syrie, l'image positive d'un pays

démocratique, prospère et influent a été rem-

placée par un autoritarisme politique, la cor-

ruption économique et une politique étran-

gère dans l'impasse. La semaine dernière,

dans ce contexte politique plutôt sombre, le

Premier ministre Erdogan a, contre toute

attente, présenté un message d'empathie et

de condoléances aux Arméniens à l'occasion

de l'anniversaire des événements de 1915

que l'Occident qualifie généralement de

génocide.

Ce message de condoléances était un petit

pas pour les personnes qui attendent de la

Turquie qu'elle reconnaisse les événements

de 1915 comme un génocide et qu'elle pré-

sente des excuses claires. Pourtant, ce qu'on

doit reconnaître, c'est que même un geste

aussi limité est un pas énorme pour un leader

qui n'est pas connu pour son engagement

envers la démocratie libérale, la tolérance et

la liberté d'expression. Alors pourquoi

Erdogan a-t-il fait ce pas inattendu qui a sur-

pris à la fois ses amis et ses ennemis ? Avant

de répondre à cette question, il faut se rappe-

ler que ce n'est pas le seul paradoxe de la

situation turque actuelle. Le même leader

autoritaire est également le premier leader

turc à avoir accepté de négocier avec le PKK

et qui semble prêt à adopter des mesures

majeures pour résoudre le problème kurde. Il

est donc difficile de considérer ➤

Question arménienne :
des paroles et des actes

28 avril  2014
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Bagdad  —  30 avril 2014 — (AFP)

l'IrAk, quI orgAnIse mercredi les premières élections législatives
depuis le retrait des troupes américaines fin 2011, figure parmi les princi-
paux pays pétroliers, mais est fragilisé depuis début 2013 par une recru-
descence des attentats.

SITUATION GEOGRAPHIQUE: Pays de la péninsule arabique, frontalier de la
Turquie, l'Iran, la Syrie, Koweït, la Jordanie et l'Arabie saoudite (438.317 km2).

CAPITALE: Bagdad.

POPULATION: 34,8 millions (Banque mondiale). Les Kurdes (15 à 20%) habi-
tent essentiellement la région autonome du Kurdistan irakien (nord-est).

LANGUE: Arabe et kurde (langues officielles).

RELIGION: L'islam est la religion officielle. 97% de la population est musul-
mane (chiites 60-65%, sunnites 32-37%). Les chrétiens ne sont pas plus de
400.000 contre plus d'un million avant 2003, soit 3% de la population avec les
Yazidis, Sabéens, Chabaks.

HISTOIRE: Ancienne Mésopotamie, l'Irak, parfois appelé "pays des deux
fleuves" (le Tigre et l'Euphrate), est créé en 1920 sur les décombres de l'Empire
ottoman. D'abord sous mandat britannique, il devient indépendant en 1932. La
monarchie est abolie en 1958 lors d'un coup d'Etat militaire, et la République
instaurée.

Saddam Hussein, un des hommes forts depuis la prise du pouvoir par le parti
Baas en 1968, s'empare de la présidence en 1979.

Le pays est secoué par la guerre avec l'Iran (1980-1988), puis la "guerre du
Golfe" (1991) menée par une coalition internationale après l'occupation du
Koweït par l'Irak en 1990. En 2003, l'invasion par une coalition américano-bri-
tannique met fin au régime de Saddam Hussein. Ce dernier est pendu le 30
décembre 2006.

Après le départ des derniers soldats américains fin 2011, le pays reste plongé
dans une grave crise politique, sur fond de violences.

Celles-ci se sont multipliées depuis un peu plus d'un an. Depuis mars 2003,
elles ont tué plus de 123.000 civils, selon l'ONG Iraq Body Count.

POLITIQUE: La nouvelle Constitution adoptée par référendum en 2005 ins-

taure une République fédérale. Le Parlement (325 membres actuellement - 328
pour les élections de mercredi), élu au suffrage universel direct, désigne le pré-
sident.

Le président Jalal Talabani est kurde, le Premier ministre Nouri al-Maliki est
chiite et le président du Parlement Oussama al-Noujaifi est sunnite. Sur les 18
gouvernorats, trois se sont regroupés pour former la région autonome du
Kurdistan irakien.

ECONOMIE: Membre fondateur de l'Opep, l'Irak a des réserves prouvées de
143,1 milliards de barils de pétrole, et 3.200 milliards de mètres cubes de gaz
naturel, parmi les plus importantes au monde.

En février 2014, ses exportations pétrolières se sont établies à 2,8 millions de
barils/jour selon le ministère du Pétrole. Les exportations de brut représentent
70% du PIB et 95% des revenus de l?Etat.

En mars 2013, le Fonds monétaire international (FMI) a estimé que l'Irak souf-
frait encore de "graves faiblesses structurelles", notamment un chômage
"élevé", un mauvais climat des affaires et un secteur non pétrolier très limité.

"PIB: 221,8 milliards de dollars (Banque mondiale, 2013)

"PIB/h: 6.377 dollars (Banque mondiale, 2013)

+MONNAIE: dinar irakien.

DEFENSE: 271.400 hommes, dont 193.400 pour l'armée de terre, selon
l'Institut international des études stratégiques (IISS, 2014). Les forces du minis-
tère de l'Intérieur comptent 531.000 hommes (IISS).

SITES WEB: www.iraqipresidency.net; www.cosit.gov.iq/en/. l

Repères. L'Irak aujourd'hui : un pays 
riche en pétrole, fragilisé par les violences

AFP/Arch
ives - Une
femme
devant le
drapeau
irakien

➤ Erdogan comme un autocrate typique.

LimiTer Les dommages

Comme pour la question kurde, certains ver-

ront une mesure de façade, stratégique et

creuse dans ce geste d'Erdogan sur les

événements de 1915. Après tout, la Turquie

est sous la pression de l'Occident pour la fer-

meture de Twitter et YouTube et l'image du

pays au niveau international en a pris un sacré

coup à cause des journalistes emprisonnés et

des affaires de corruption. On peut donc aussi

voir dans le geste d'Erdogan une tentative

pragmatique pour limiter les dommages.

Certains ont déjà prévu qu'un Erdogan ciblé

par les critiques en Turquie, puisse prendre

des mesures inattendues en politique

étrangère – une ouverture à Chypre, un geste

envers l'Arménie, une normalisation avec

Israël – pour apaiser les critiques occiden-

tales. Bien évidemment, si la Turquie réussit à

prendre toutes ces mesures, on pourra à ce

moment-là dire qu'elles sont un changement

politique majeur plutôt que des mesures de

façade.

s'éLoigner du naTionaLisme Turc

Pourtant, même si vous pensez qu'Erdogan

n'est pas sincère dans ces gestes de politique

étrangère, on doit reconnaître qu'il est capable

de s'identifier au statut de victime. Après tout,

il avait adopté un discours similaire en s'ap-

puyant sur le fait d'être musulman pieux sous

l'hégémonie kémaliste laïque. Dans le con-

texte kurde, les dynamiques sont plus ou

moins les mêmes. Nous pourrions assister à

une coalition de musulmans pieux et de

Kurdes prenant leur revanche sur les cercles

kémalistes. Une telle approche implique

naturellement de prendre de la distance par

rapport au nationalisme turc. Si Erdogan peut

s'éloigner du nationalisme turc, cela ne

l'aiderait-il pas à éprouver de l'empathie pour

les victimes arméniennes de ce nationalisme

turc ? Il est trop tôt pour le dire. Erdogan l'au-

tocrate peut dire des choses surprenantes sur

les fronts kurde et arménien. Mais de telles

paroles doivent être accompagnées d'actes et

de mesures concrètes, comme l'ouverture de

la frontière avec l'Arménie et la création de

relations diplomatiques. 
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Jihadist takeover in Anbar Province

portends a divided Iraq
BAGHDAD

BYTIMARANGO

AND DURAID ADNAN

Snipers line the rooftops across the cen¬

tral Iraqi city of Falluja, waiting for a

chance to shoot at government soldiers,

should they try to invade. Homes have

been wired to explode, too, just in case

the government rushes the city. And

roads have been studded with countless

steel-plated bombs, of the type that

killed so many American soldiers here.

Perhaps more than any other place in

Iraq, Falluja and . greater Anbar

Province embody the extreme lengths

to which the United States went to tame

a bloody insurgency unleashed by its in¬

vasion. But now, much of the region is

again beyond the authority of the cen¬

tral government, firmly controlled by

the Islamist State of Iraq and Syria, or

ISIS, a jihadist group so radical that it

has broken with Al Qaeda in part be¬

cause it insisted on being allowed to kill

Shiites indiscriminately.

That reality, which the government

appears powerless to remedy, offers a

sobering postscript to the American-led

war and a volatile backdrop to national

elections scheduled for Wednesday. The

vote will be Iraq's first nationwide elec¬

tion since the withdrawal of United

States forces at the end of 2011, and it is

clear that it will he held amid spiraling

violence and sectarian bloodletting. On

Monday, six suicide bombers struck

polling sites around the country as secu¬

rity-force members voted, killing at

least 27 people, officials said.

The greater fear, though, is that there

is no way back this time, that the sec¬

tarian division of the nation will become

effectively institutionalized as the gov¬

ernment concentrates its forces on pro¬

tecting its seat of power in Baghdad. .

With fighting in Abu Ghraib, on the

western edge of Baghdad and less than

20 miles from the city center, the gov¬

ernment recently shut down the local

prison. Insurgents have gained

strength in Salahuddin Province, to the

north of Baghdad, and in Diyala

Province, northeast of the capital.

"All arrows are pointing toward

Baghdad now," said Jessica D. Lewis,

research director at thalnstitute for the

Study of War in Washington, who has

closely followed the fighting in Anbar.

Iraq's security forces, trained by the

United States at a cost of billions of dol¬

lars, have been unable to dislodge the

militants. In trying to help, the United

States may have unwittingly made mat¬

ters worse when it pressed the govern¬

ment to arm the tribes to fight the radic

als, a strategy that worked the first time

it tried to pacify the region.

A year ago, the United States rushed

guns and bullets to the fight, including

14 million rounds of ammunition and

more than 250,000 grenades. But arm¬

ing the tribes did not work. Indeed,

some of the tribes have sided with the ji-

hadists, and some of those American-

supplied weapons are now in the hands

of militants, having been captured dur¬

ing clashes, officials and tribal leaders

say.

"Arming the tribes in Anbar was a big

mistake," said Sheikh Laurence al-

Hardan, a tribal leader in a village

named Kharma, near Falluja, who said

he was opposed to both the central gov- -

ernmerit and the radical Islamists con¬

trolling his villages. "That- allowed the

tribes to fight other tribes. And large

numbers of weapons were taken by the

armed groups when they took control of

some police stations. And other

weapons were taken because the army

will attack an area and then retreat,

leaving their weapons behind." .

Adding to the bleak landscape, with

the militant gains in Anbar, the insur¬

gency in Iraq has increasingly con¬

verged with the civil war in Syria, and

experts and officials are beginning to

speak of a vast territory stretching

from Aleppo in Syria through Anbar

Province and up to the doorstep of

Baghdad that is controlled by Islam¬

ist extremists.

As the Iraqi security forces have lost

territory, and suffered casualties

rumored to be in the thousands but un¬

disclosed by the government, militants

have destroyed bridges and seized a

dam, cutting off an important supply of

water to the south and flooding areas of

Falluja. To flout their gains, insurgents

have even held military parades in Fal¬

luja, driving down a central street in

trucks seized from Iraqi special forces.

The fighters in Anbar, now a mix of

extremists and local tribal fighters, are

better trained than the ones who faced

the Americans. Arid the local Sunni pop¬

ulation, including some tribal sheikhs,

are now after months of seeing the

strength of the insurgents on the battle¬

field, and the authority they have wiel¬

ded within communities more in¬

clined to side with the extremists than

the government of Prime Minister Nuri

Kamal al-Maliki. Tribal militias are also

fighting one another in some places,

adding to the complexity of the battle.

Maria Fantappie, an Iraq analyst for

the International Crisis Group, a conflict

resolution organization, said that some

tribes that were on the fence when the

conflict began at the end of December

had aligned with ISIS, if only for their

own survival. ' 'At the end of March it be¬

came a real military alliance" between

ISIS and some local tribes, she said.

Ms. Fantappie said that in the face of

an impossible fight in Anbar, Mr. Maliki

was likely to shift his strategy and put

more resources toward defending

Baghdad: "My fear, as an analyst,. is

that Anbar and Falluja will shift to Syr¬

ia, and more and more the Iraqis will fo¬

cus on protecting the Green Zone," she

said, referring to the fortified center of

the capital where most important gov¬

ernment buildings are.

The election is largely seen as a refer¬

endum on Mr. Maliki's eight years in

power, but it will also be a crucial test of

the Sunni community's commitment, or

aversion, to the political process.

There will be only a few polling sta¬

tions within Anbar, which will surely af¬

fect Sunni turnout in the election. Offi¬

cials say those who have been displaced

from Anbar will be able to vote in the

places where they have sought refuge,

such as in the northern Kurdish region.

Meanwhile, ISIS has.actively tried to

: dissuade Sunnis from voting, threaten¬

ing violence thçough leaflets and post¬

ings on social media if they participate.

The election is equally fraught for

candidates iri Anbar, some of whom

have withdrawn because of threats. One

former candidate from a village near

Falluja, who was too terrified to give his

narhe, said that he was recently abduc-

. ted by armed men who showed up at his
house in a sport-utility vehicle. "They

told me, 'You should withdraw from the

elections or we will kill you, your family

and burn your house. The Islamic State

has given its orders.' "

- He got the message.

"I withdrew and took my posters

down," he said.

The United Nations has estimated

that hundreds of thousands of Anbar

residents have fled the fighting, per¬

petuating a cycle of exodus and return

that began after the American-led inva¬

sion in 2003.

With the residents that remain in Fal¬

luja, the militants have taken a slightly

lighter approach than the harsh Islamic

rule that extremists aligned with Al

Qaeda established a decade ago before

being dislodged by United States Mar¬

ines in bloody fighting.

Still; recent interviews with residents

inside Falluja painted à dystopian por¬

trait of fear, uncertainty and lives inter¬

rupted, particularly for women and chil¬

dren. Schools have closed, marriages

have been canceled. The few local jour¬

nalists who remained have been

threatened with death.
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Maliki tested § ^ ^^mi

in first vote

since U.S.

withdrawal

BAGHDAD

Premier adopts imagé

of strongman to appeal

to conflict-weary Iraqis

BYTIMARANGO

AND MICHAEL R. GORDON

When a well-known journalist was shot

dead at a checkpoint here last month,

Prime Minister Nuri Kamal al-Maliki

rushed to the scene. Speaking to a tele¬

vision camera, he promised "blood for

blood."

In a city where hundreds die every

month from explosions and gunshots, it

was unusual for the prime minister to

make a fuss over a single murder. That

scene, though, coming as it did just be¬

fore elections, was a vivid demonstra¬

tion of what diplomats and analysts say

is Mr. Maliki's best and last hope for se¬

curing a third term as prime minister:

playing the strongman, a role that

Iraqis, for better or worse, are accus¬

tomed to seeing in their leaders.

"Maliki is a man of power," said Salah

al-Robaei, 46, a university professor in

Baghdad, who also called him "wise,"

and "tough" and a "great leader."

A strategy of showing toughness may

win votes among his Shiite constitu¬

ency, but as Iraqis prepare to vote on

Wednesday in the first national elec¬

tions since the withdrawal of American

forces, it is far from certain that Mr. Ma¬

liki will be able to secure a third term.

A long list of political rivals are deter¬

mined to unseat him. Many American

officials, who supported his rise to

power, now want him gone. So; too, it

seems by their subtle calls for

"change" do the Shiite religious au¬

thorities who hold great sway over

Iraq's Shiite majority in Najaf, the holy

city in southern Iraq. Many Iraqis, while

acknowledging their desire for strong

leadership, also say they are weary of

the violence and political dysfunction

that have defined life under Mr. Maliki.

. Yet, while six months ago, with few

genuine accomplishments to point to,

Mr. Maliki's re-election hopes may have

seemed bleak, today they are much

brighter. Heavy fighting against Sunni

Islamist extremists in Anbar Province

and other areas of the country has al¬

lowed him to put forward an image of

toughness, even as his military cam-
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A banner in Baghdad promoting Prime Minister Nuri Kamal

determined to unseat him.

re-election. Many rivals are

paign against the insurgents has failed.

He has campaigned as a wartime leader

and presented himself to the Shiite ma¬

jority as the leader of an existential fight

that he has defiried on starkly sectarian

terms.

"All the elements are working in his

favor," Izzat Shabender, a Shiite politi¬

cian who was once allied with Mr. Maliki

but now wants him out of power, said

with a measure of exasperation.

Referring to the crisis in Anbar, a

Western diplomat said, "It seems to be

helping his electoral prospects."

Either way, Mr. Maliki, 63, will face

stiff opposition as he fights to remain in

power. Iraqi voters are likely to deliver

him a plurality of seats, political experts

here say, but far frorn a majority that

will assure him a new term.

After the election, the back-room ne¬

gotiating will begin, chiefly between Mr.

Maliki and his Shiite rivals, but Sunni

and Kurdish leaders will be players, too.

The post-election period is expected to

be messy and protracted not atypical

in Iraq, but this time experts say it could

be even longer, perhaps as long as a

year.

It was the American ambassador to

Baghdad, Zalmay Khalilzad, who en¬

couraged Mr. Maliki to. seek the prime

minister's post in 2006, after concluding

that his predecessor, Ibrahim Jaafari,

was ineffectual and overly sectarian.

Now, many American officials would

like to see Mr. Maliki replaced, and

American intelligence assessments

have warned that another term for Mr.

Maliki would increase the chances of

another civil war.

Iran, perhaps Mr. Maliki's most im

portant supporter as he consolidated

power in recent years, has supported

his re-election campaign with millions

of dollars, according to a United States

intelligence report. But Iran Has also

given similar sums to Shiite rivals of Mr.

Maliki, demonstrating that Iran's chief

aim is to maintain Shiite dominance, not

necessarily Mr. Maliki's rule.

In 2010, Mr. Maliki secured a second

term, ultimately with the backing of

American officials, who thought he was

likely to prevail anyway and appeared

to be the most acceptable candidate to

the fractious Shiite majority.

In an effort to bridge the political and

sectarian divide in Iraq, the Obama ad¬

ministration sought to persuade Mr.

Maliki to share power with his bitter

rival Ayad Allawi, who was the leader of .

a bloc with broad Sunni support. Presi¬

dent Obama went so far in a November

2010 phone call as to ask Jalal Talabani,

the Iraqi president and a Kurd, to give

up its his post so that it could be occu¬

pied by Mr. Allawi.

But the Obama administration

pushed to a establish the power-sharing

arrangement, and Mr. Maliki never de¬

veloped the inclusive government the

White House had hoped for.

Western experts believe that his ac¬

cumulation of power, his inability to

compromise with other Iraqi factions,

Sunni or Kurd, and his military failures

against Islamic extremists threaten to

tear the country apart.

American officials also say that a

peaceful transition of power in Iraq

would set an important precedent for

the future.

Mr. Maliki's character, shaped by his

decades in the political underground
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working to overthrow Saddam Hussein,

has largely defined his governing style.

In exile, in Iran and Syria, Mr. Maliki

was in charge of military operations in¬

side Iraq for the Shiite Islamist Dawa

Party, a life experience that has instilled

a lasting sense of paranoia.

"I think the very core of his problem

is his fear," said Maria Fantappie, Iraq

analyst at the International Crisis

Group. "He sees enemies everywhere.

It can be the Kurds, the Sunnis, even his

own Shia advisers."

A theme of Mr. Maliki's campaign has

"He sees enemies everywhere.

It can be the Kurds, the

Sunnis, even his

own Shia advisers."

been to put the blame for the violence in

Iraq on foreign Sunni countries, namely

Saudi Arabia and, by extension, Iraq's

own Sunni leaders, who he believes

have not supported him in his fight

against terrorism and are supported by

regional powers.

"Voters have no excuse before God

and history if they do not make the right

choice," Mr. Maliki said in a recent

speech. "Iraqis know who is supporting

the rebuilding of the country and de¬

mocracy, and who his supporting ter¬

rorism and seeking to destroy the coun¬

try."

Ramzy Mardini, an Iraq expert at the

Atlantic Council, said: "Maliki is not a

democrat, he's not a nationalist or sec¬

tarian ideologue. His ideology and doc¬

trine are grounded in survivalism. In

many ways Maliki is a typical Arab

ruler paranoid and conspiratorial."

In the village of Janajuh, Mr. Maliki's

hometown in southern Iraq, garbage is

strewn across the irrigation canal that

runs past the low, crumbling house that

was his childhood home. The village

looks like any other, in Iraq: poor and

rundown, with no evident sign that the

country's vast oil wealth has been put to

use.

"They have done nothing," said Shak-

ur Jabour, one of Mr. Maliki's cousins.

"Look at the garbage."

Mr. Jabour said the state of the village

showed that Mr. Maliki had larger con¬

cerns.

"I'm telling you, in all honesty," Mr.

Jabour said, "when you look at this

neighborhood, he says, 'You are the

same as any other place in Iraq. I can't

do anything special for you.' ' ;

Many, though, are troubled by what

they describe as Mr. Maliki's attempt to

build a family dynasty, which inevitably,

for Iraqis, recalls the legacy of Mr. Hus¬

sein. He has given his son, Ahmed,

broad, vaguely defined powers over se¬

curity within the prime minister's office

and inside the Green Zone. And both of

his sons-in-law, who currently work for

his office, are running in the election.

Hussain al-Maliki, a son-in-law, has

campaigned by promising jobs in the se¬

curity forces.

"I am ready to help you to join the

army, which will give you the best op¬

portunity to face the enemies of Iraq,"

he said in a recent campaign speech.

In streets near Mr. Maliki's village

are campaign posters featuring his

sons-in-law standing next to him. An¬

other banner shows his nephew with

the words, "I am Maliki's nephew." The

head of Mr. Maliki's tribe is also running

for office in Basra, the southern port

city.

Many of the campaign posters that

have blanketed this city, dressing the

drab urban landscape in greens and yel¬

lows, call for change. So do ordinary

Iraqis, their capacity for endurance in

the face of suffering tested by a new

surge in violence. Wednesday's vote

will.be the fourth since the American-

led invasion in 2003, so Iraqis are famil¬

iar with the mechanics of elections. But

they are weary of what they have pro¬

duced: bickering, corruption, violence

and a sense of permanent stasis.

"My life?" said Firas Younis, 33, who

owns a clothing store in the northern

city of Mosul. "I don't have one. Explo¬

sions, blast walls blocking the ways, no

services. And because of all this my

business has stopped."

Despite all of this, Latif Rashid, a se¬

nior adviser in the office of Mr. Talabani,

the president, said many within Iraq's

political class believed that Mr. Maliki

would find a way to stay in power for an¬

other term.

Mr. Rashid said that indications an¬

ecdotal, at best, given the lack of reliable

polling data in Iraq were that Mr. Ma¬

liki retained strong support on the Iraqi

street, partly because of a reluctance to

change leaders when the country was

facing a growing insurgency.

Still, that Mr. Maliki seems to be in a

strong position, despite the condition of

the country and the rivals arrayed

against him, is confounding, he said.

"There are lots of things I don't un¬

derstand," he said. "Do you understand

why people are blowing themselves up?

Do you understand why people are

bringing car bombs to a school?"

Duraid Adnan contributed reporting

from Baghdad, Yasir Ghazifrom

Seattle, and an employee ofThe New

York Timesfrom Mosul, Iraq.
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Rivalités aiguisées à rapproche de laprésidentielle turque

Le président Gûl exclut un scénario à la Poutine-Medvedev avec le premier ministre Erdogan

Istanbul

Correspondance

bdullah Gûl ne sera pas le

Medvedev de Recep Tayyip

Erdogan. A quatre mois de

l'élection' présidentielle prévue en

août, la candidature de l'actuelpre¬

mier ministre et chef incontesté

du Parti de la justice et du dévelop¬

pement (AKP) depuis douze ans,

ne fait guère de doute. Mais pour

garder les mains libres à la tête du

régime turc, de type parlementai¬

re, M. Erdogan aura besoin d'un

chef de gouvernement docile. Un

rôle que l'actuel président, M. Gûl,

refuse d'endosser.

Un échange de postes,- à la

manière de Vladimir Poutine et

Dmitri Medvedev en Russie en

2008, hypothèse souvent avancée,

ne semble pas d'actualité. «Lafor

mule n'est pas nécessairement

adaptée à la Turquie », a déclaré,

vendredi 18 avril, l'actuel président

de la République, au cours d'une

visite dans la ville de Kutahya. «7e

n'aipas de projetpolitique dans les

conditions actuelles », a-t-il ajouté.

Risque d'implosion ?

La stratégie présidentielle de

M. Erdogan a été renforcée par la

large victoire de l'AKP aux élec¬

tions municipales du 30 mars. Un

succès conquis dans les urnes, en

dépit des affaires de corruption

qui le cernent depuis décembre et

des scandales révélés grâce à des

écoutes clandestines. Sûr de sa

popularité, le premier ministre ne

cache plus ses ambitions et devrait

briguer le fauteuil présidentiel.

Reconduit trois fois consécutive¬

ment à la tête du gouvernement,

les statuts internes de son parti lui

interdisent, a priori, un nouveau

mandat. Mais la présidentialisa-

tion du régime qu'il envisageait

ces derniers mois paraît difficile à

mettre en d'ici à l'été.

M. Erdogan devra donc placer

un homme de confiance à la tête

de son cabinet. Depuis vingt ans et

leur ascension au sein de la mou¬

vance islamiste turque, c'est

Abdullah Gûl qui a, le plus sou¬

vent, joué ce rôle de numéro deux.

Ce fut le cas en 2003, pour assurer

l'intérim comme premier minis¬

tre lorsque M. Erdogan était enco¬

re sous le coup d'une peine d'inéli-

gibilité. Mais en 2007, il a su- s'im¬

poser pour la présidence de la

République. Un poste qu'il se ver¬

rait bien conserver aujourd'hui.

L'indépendance revendiquée

par. M. Gûl accentue la rivalité

entre les deux hommes, déjà per¬

ceptible depuis les manifestations

de la place Taksim, au printemps

2013. Une situation qui pourrait

conduire à une implosion de l'AKP.

Pour le politologue Ali Carko-

glu, professeur à. l'université Koç

d'Istanbul, l'hypothèse paraît peu

probable. Et les déclarations d'Ab¬

dullah Gûl, qui a indiqué qu'il

allait s'entretenir avec M. Erdogan

à ce sujet, «pourraient être le

signal qu'ils ont déjà décidé. de

maintenir un statu quo». «Ils ont

toutesles raisons de continuer àtra-

vaillerensemble. S'ils se divisent, ils

yperdront tous les deux », complè-

te-t-il. Pour couper court aux spé¬

culations, l'AKP a annoncé qu'il

tiendrait une réunion au mois de

mai pour désigner son candidat

pour la présidentielle.»

GmiIAUME PïRRIBR
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Agence France Presse - April 27, 2014 

ISTANBUL: An armed Kurdish group has

abducted two Turkish soldiers in the

southeast of the country, the state-run

Anatolia news agency reported Sunday.

The abduction took place late Saturday,

after the jailed leader of the outlawed

Kurdistan Workers' Party (PKK) issued a

statement warning of a possible return to

violence.

However it was not clear whether the

kidnappers were linked to the PKK, which

declared a landmark truce with the Turkish

state last March.

Anatolia said the assailants seized the

soldiers after stopping a bus on a highway

near the town of Lice which had been

blocked by Kurdish protesters demonstrat-

ing against the construction of a military

outpost.

According to the Firat news agency, a

PKK mouthpiece, the group said it would

not release the soldiers until the authorities

announced that construction of the post

was halted.

An operation was under way to find two

soldiers, Anatolia said. The PKK has abduct-

ed Turkish troops in the past during its

armed insurgency seeking self-rule in the

southeast.

Pro-Kurdish media outlets reported that

the demonstration, which has been going on

for five days, turned violent on Saturday

when soldiers clashed with protesters and

briefly opened fire on their tents.

No one was killed or injured.

The Kurdish peace process stalled after

the rebels announced in September they

were suspending their retreat from Turkish

soil, accusing the government of failing to

deliver on promised reforms.

"There is both the opportunity for a pro-

found resolution and possibility of clashes

in the current process," Ocalan said in the

statement relayed Saturday by pro-Kurdish

lawmakers who visited him in his prison

cell.

���

In this June 14, 2013 photo, rebels of the
Kurdistan Workers Party, or PKK, are seen

during a funeral in Beytussebap, Hakkari,
Turkey, close to the border with Iraq. (AP

Photo/Firat News Agency)

Armed Kurdish group 
kidnaps two Turkish soldiers

April 27, 2014
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ankara,— The pro-Kurdish Peace and Democracy Party (BDP) MPs
officially joined the HDP at a brief ceremony in Ankara Sunday, says
an article in Monday’s Özgür Gündem. The ceremony was attended
by HDP co-Presidents Sebahat Tuncel and Ertuğrul Kürkçü; BDP co-
President Selahattin Demirtaş; Independent MP from Diyarbakir
Leyla Zana; Independent MP from Wan and DTK co-President Aysel
Tuğluk; co-mayor of Greater Diyarbakir Municipality Gültan Kışanak;
co-mayor of Greater Mêrdîn Municipality Ahmet Türk; Independent
MP from Wan Kemal Aktaş, together with all BDP MPs as well as
various officials and members of the HDP.

a new beginning

HDP co-President Tuncel spoke first, telling those present that “we
are starting a stronger process. At the same time we now have an
even greater responsibility in the period which lies ahead. Our unity
will be a great contribution to Turkish politics and to the forces of
democracy. Yes we are growing but our responsibility is also increa-
sing. I welcome all the BDP MPs to our party.”

Following Tuncel HDP Co-President Ertuğrul Kürkçü spoke about the
important days in which the party now found itself, saying “the bea-
rers of the freedom struggle of Kurdistan are joining with the demo-
cratic forces of Turkey.

The people of Kurdistan have change their fate with their struggle
and have opened away for the peoples of Turkey. We are heading
out with a new strategy. A new political possibility has been opened
before us. We will do what we need do. We will walk this road toge-
ther. It has been a painful process and we have been blessed by fate.
In order to brighten the future we will not only walk this road in par-
liament but in Kurdistan and Turkey and we will finish this journey. I

welcome the BDP MPs to their new home.”

we will be the reSponSe of all peopleS

BDP Co-President Selahattin Demirtaş also spoke at the event, where
he affirmed the importance of the HDP as the part for all oppressed
segments of society, saying “We started this in 2011. We promised
our voters and our people and now we are fulfilling this promise. We
are obliged to be the common voice of all the oppressed. The time
has come for the formation of a strong people’s power. We are
making this power official.”

Demirtaş went on to explain that the BDP would adopt a new for-
mula, while all work in parliament would take place under the com-
mon auspices of the HDP, saying “the HDP will embrace the ⇒

Nineteen deputies from the BDP joined the Peoples’
Democracy Party for the latter to be able to establish a par-

liamentary group.

turkey's pro-kurdish bdp mps officially
join hdp party, promise new beginning

ApRIL  28,  2014
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⇒ differences of Turkey’s society. We will move forward to the 2015
elections with this understanding. We will put an end to the AKP-CHP
stalemate and the 90-year power struggle. We as the HDP will conti-
nue the struggle from where we left off.”

we will be the voice of the people

Co-mayor of Greater Diyarbakir Municipality Gültan Kışanak affirmed
that both the BDP and HDP would be at home in Amed (Diyarbakir),
saying “we will do everything we can as far as local government. I
believe that the HDP with its platform for all of the oppressed will
come out big time. We are beginning a strong process through which
our people will come to govern themselves and will take part in
government.”

a call for Unity from türk

Co-mayor of Greater Mêrdîn Municipality Ahmet Türk told those pre-
sent that the 35 freedom struggle had brought Kurds to this point,
saying “as a result of this struggle the denial of the Kurds has been

defeated but rights have not immediately been granted. The rights of
Kurds must be accepted. Freedom can be reached through common
struggle and we can take our rights. Kurds are struggling for justice
and equality together not only with all the peoples of Turkey but of
the Middle East. Diyarbakir is the capital of Kurdistan, Merdin is the
capital of Mesopotamia. I want to see our friends in Mardin.”

Following the remarks BDP MPs joined the HDP, putting on party
pins; it was also announced that current BDP members would conti-
nue to join the HDP in the future.

hdp’S firSt groUp meeting

HDP MPs will hold their first group meeting in parliament since the
arrival of BDP MPs today. With the new members, the number of
HDP MPs in parliament has increased to 27. �

Copyright ©, respective author or news agency, The Rojava Report 

| rojavareport.wordpress.com 

Author Mustafa al-Kadhimi, April 30, 2014

Translator(s)Rani Geha
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Today, with the country locked in a fateful election, the parties to

Iraq's conflict are using the issue of partition to threaten their oppo-

nents — and the electorate.

Two key approaches will determine the Iraqi elections and the country’s
unity. One is led by Prime Minister Nouri al-Maliki, who thinks that the
current elections should produce a strong majority government that pre-
serves the power of the central government. This is an implicit threat
that a different kind of government, one that doesn’t include a third term
for Maliki, would mean that Iraq will be lost in the political and geogra-
phic bickering, subject to the whims of the “partitionists” and that the
country will split into political fiefdoms that will eventually secede.

Maliki — in his speeches, statements to those close to him and in pri-
vate circles — claims that Iraq is going through a dangerous phase with
major terrorist threats and explicit external interference, and that Iraq
needs a capable central government that can preserve the country’s
security and unity before the sectarian leaders partition the country.

On the other side stand the other political parties. They may disagree
on many things, but all agree on the need to end Maliki’s reign and
break up what they consider an unprecedented monopoly by the prime
minister.

The parties that hold that view include most Kurdish and Sunni parties
in Iraq, in addition to Shiite cleric Muqtada al-Sadr and to a lesser
degree the Al-Muwaten current headed by cleric Ammar al-Hakim. This
front generally claims that Maliki’s policies are leading to Iraq’s partition
and that if he stays in power, the Kurds and the Sunnis will seek grea-
ter autonomy to escape the pressures of the central authority, thus lea-
ding to the country’s partition.

It seems clear that the Kurds don’t wish to remain part of Iraq under a

central authority as Maliki sees it. And the Sunnis are standing behind

the demands of Iraqi Kurdistan, believing that Maliki’s policies are the

cause of this action. Prominent cleric Ahmad al-Qubaisi told Al-Monitor

that the elections will determine whether Iraq stays unified.

Major provinces like Basra are working tirelessly and continuously
toward demands of secession into semi-autonomous regions by com-
plaining that the central government is preventing them from investing
their resources without tiresome complications.

Given these interlocking routes, it is difficult to consider one side more
right than the other, but certainly the division card is being used as leve-
rage, to threaten and to warn.

Clearly, no one in Iraq is advocating compromise solutions for this

equation. The high degree of centralization that puts all the power

in the hands of a person, party, sect or ethnic group in a diverse and

conflictive country like Iraq would effectively cause the country to split.

But emptying the central authority of all its strength and handing that

power to sectarian leaders or sectarian regions is not the ideal solution

either, because that wouldn’t necessarily prevent partition, but may in

fact speed up the process.

A realistic solution would be to balance the center, the regions and the
provinces. The needed balance among the legislative and executive
powers and the laws would prevent a person or a party from monopoli-
zing power. Achieving such a balance requires consensus, and this
would be different from agreeing to divide the ministries, the depart-
ments and the quotas. Rather, consensus would mean an agreement
that preserves the country’s unity, and that agreement can be reached
if everyone makes concessions. �

Mustafa al-Kadhimi is an Iraqi writer specializing in the defense of democracy
and human rights. He has extensive experience documenting testimonies and

archiving documentaries associated with repressive practices.

Employees of the Independent High Electoral Commission (IHEC)
count ballots during the Iraqi parliamentary elections in
Baghdad, April 30, 2014.  (photo by REUTERS/Wissm al-Okili)

April 30, 2014

Iraqi election could lead to partition
Iraqi parties across the political spectrum seek to break Prime Minister Nouri al-Maliki’s monop-

oly on the central government.
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Kurds fight out
internal rivalries

in Iraq vote
By Isabel Coles - April 29, 2014   - (Reuters) -
SULAIMANIYAH, Iraq  

CeLeBRAToRY gUNfIRe broke out in Iraq's Kurdish north as the
octogenarian was shown on television raising an ink-stained finger
after casting his vote thousands of miles away in germany.

The man was Iraqi President Jalal Talabani and his silent appearance
at an early ballot for the election due at home on Wednesday was the
first footage of him since he suffered a stroke late in 2012 and was
flown abroad for medical treatment.

In Sulaimaniyah, capital of the province of the same name where his
Patriotic Union of Kurdistan (PUK) is headquartered, cars blared their
horns and people, some wearing T-shirts printed with Talabani's face,
danced on the streets.

Cause for festivities may be short-lived. Wednesday's election marks a
new round in an internal power struggle that risks turning violent and
skewing the balance of power in Kurdistan between influential neigh-
bors Iran and Turkey.

The parliamentary vote is being contested as bitterly within each of
Iraq's ethnic and sectarian constituencies as between them -- if not
more so.

Among the Kurds, long at odds with Baghdad and in charge of their
own quasi-state in the north of the country, rivalries have prevented
the formation of a government more than seven months after elections
in the oil-rich enclave.

This election, amounts, for them, to a referendum on Talabani's PUK,
left rudderless and internally riven without the ailing statesman,
known affectionately as "dear uncle".

The PUK's fading star has upset the region's time-worn political order,
raising concerns about stability, particularly in Sulaimaniyah pro-
vince, which Talabani's party has controlled since Kurdistan gained
autonomy more than three decades ago.

Last week, gunmen waving the PUK's green flag drove past a branch
of the Kurdistan Democratic Party (KDP) on Sulaimaniyah's main
street and opened fire. The mayor said "dark hands" were behind the
incident, in which there were no casualties.

Member of parliament Ari Harsin later stood guard at the scene with
a machine gun slung over his shoulder. "I took up arms because no-
one is in charge of Suleimaniyah," he said in a television interview. "I
am defending democracy".

The shooting took place just days after an agreement was signed to
finally form a new cabinet that would sideline the PUK, which has
shared power with the KDP for almost a decade but fell to third place
at the polls last September.

It was overtaken by opposition party Gorran (Change), which grew
out of a former wing of the PUK and quickly gained popularity among
Kurds fed up with the corruption of the region's traditional ruling
elites.

In this election, the PUK is hoping to regain stature through Kirkuk -
an ethnically mixed city where the party enjoys support outside the
formal boundary of Kurdistan. That would give the PUK much-nee-
ded leverage in ongoing negotiations over government formation.

"They lost the (local) election and they must accept it," said the head of
Gorran's electoral list Aram Sheikh Mohammed at the party's hilltop
headquarters in Suleimaniyah, from an office that commands a view
of the mountains surrounding the city.

"The PUK needs to wake up: they are still in a deep sleep".

SHIfTINg SANDS

Formed at a cafe in the Syrian capital Damascus in 1975, the PUK
gathered disparate left-leaning Kurdish groups under its umbrella as
an alternative to the KDP, which revolves around the Barzani tribe and
dominates the region's other two provinces.

With no clear chain of command, cracks in the PUK have widened and
the party is now incapacitated by competition between different fac-
tions, one of which is led by the wife of its infirm leader. But talk of its
demise may be premature.

In Sulaimaniyah, the PUK's financial and military muscle is still unri-
valled. The party has its own security apparatus, "peshmerga" fighting
force, and a vast network of patronage built around a business empire
that includes fuel trading and real estate.

Faced with being left out in the cold, some members of the PUK have
made veiled threats, reminding people they owe allegiance to political
parties over and above the institutions of the relatively young Kurdish
regional government.

But if the PUK's patronage system begins to unwind, loyalties could
shift. Several members of the PUK have already jumped ship and joi-
ned the KDP in recent weeks.

"It's never going to simply slide away into nothing quietly," said
Gareth Stansfield, Senior Associate Fellow at the Royal United
Services Institute (RUSI).

"It could change with more defections from the party to others; it could
see some form of reunion with Gorran, as seemed to be happening
before Talabani's illness; or it could fail catastrophically, and by that I
mean a decline into conflict."

The acid test may be provincial elections, to be held this week along-
side the Iraqi national vote, but in Kurdistan alone, and for the first
time since the birth of Gorran, which could come out on top.

"It's difficult to envisage how they will behave," said a source close to
decision-makers in all three main parties. "I don't think any party
wants to go as far as confrontation."

For now, they are waging war through the media. PUK outlets have
sought to smear Gorran's candidate for governor by publishing poems
he wrote for a newspaper of the Baath party of deposed dictator
Saddam Hussein, who presided over the mass killing of Kurds in the
1980s.

But many worry there is a potential for conflict in a region where ➡
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➡ many men own firearms and the older generation fought a guerilla
war against Saddam's forces before turning their weapons on each other.

"Kurds don't point fingers, we point guns," the head of Kurdistan's secu-
rity council Masrour Barzani told a U.S. diplomat in 2009 during a dis-
cussion about elections, according to a cable released by anti-secrecy site
Wikileaks.

"CHAoS"

Officials in the KDP are worried about the PUK's implosion at a time
when insurgents are gaining ground in the rest of Iraq, and across the
border in Syria, warning that security in Suleimaniyah is a "red line".

A rare bombing in the regional capital Arbil days after the election in
September has been followed by several smaller attacks in
Sulaimaniyah. Sticky bombs were attached to the vehicles of two officers
and an explosive device was detonated outside the house of a colonel.

The head of the security services in Sulaimaniyah took umbrage at the
suggestion the province was not secure, and said his men had recently
managed to thwart an attack by militants from the Islamic State in Iraq

and the Levant (ISIL).

The PUK's health is also of concern for Iran, which shares a long border
with Suleimaniyah province and has historically been close to Talabani
and his party, counteracting Turkey's growing influence over the KDP.

"Iran is very, very concerned about the future of the PUK," said a senior
KDP official on condition of anonymity. "Talabani is out of the picture,
but the PUK has some institutions Iran needs".

As early as 2008, Kurdish Prime Minister Nechirvan Barzani fretted
about PUK succession, predicting "chaos" could follow Talabani's exit
and create opportunities for Iran to meddle more in Sulaimaniyah,
according to a U.S. diplomatic cable released by Wikileaks.

Since the September election, PUK leaders have gone to Tehran for talks,
and Iranian officials have visited Kurdistan to lobby on behalf of the
ailing party and preserve its own interests in the region.

"It's a dangerous neighborhood," said another KDP source who declined
to be named. "They (our detractors) can easily destabilize us, especially
if we are not united"  �

rudaw.net
29/april/2014

ERBIL, Kurdistan Region –
Tehran and Erbil agreed to

boost trade and energy ties,
agreeing to build a gas pipeline to
fuel power stations in Kurdistan
with Iranian gas, and another to
transport Kurdish fuel to Iran,
officials said.

The plans were discussed
Monday between a delegation
headed by Kurdistan Regional
Government (KRG) Prime
Minister Nechirvan Barzani and
a visiting Iranian team headed
by Rostam Qasemi, a former oil
minister who now heads the
Iran-Iraq economic development
committee.

“Energy ties between the
Kurdistan Region and Iran were
discussed in the meeting and we
agreed on two points that both
are related to energy,” said
Abdulla Akreyi, head of the
KRG-Iran relations. “We agreed
on building two pipelines from
Iran to Kurdistan. The second
one is for the KRG to export oil
to Iran; in return Iran would sup-
ply 3-4 million liters of fuel for
the power stations (in the
Kurdistan Region),” he added.

Qasemi also met with the
KRG Minister of Natural
Resources Ashti Hawrami.

According to a statement
posted on the KRG’s website,

Iran and the Kurdistan Region
are to form several joint com-
mittees to work on bilateral eco-
nomic and trade relations.

“Both sides are to work on
ways to increase trade and
expand cooperation in the
energy field,” said the statement.

“We have delegated the
work to a joint committee to
finalize the agreement,” Qasemi
said.“

Iran is the second-largest
trade partner of the Kurdistan
Region, after Turkey. Tehran-
Erbil trade exceeded $4 billion
in 2013.

“Compared to Turkey we
have less trade with the
Kurdistan Region, and we are
hoping to double the size of eco-
nomic ties after this visit,”
Qasemi told Rudaw.

The Iranian official estima-
ted that Kurdistan would need a
massive volume of gas to power
its industry, generate electricity
and for household usage.

“The Kurdistan Region is in
need of 25 million cubic feet
(Mcf) and Iran can supply that
volume,” said Qasemi.  “Natural
gas is used for industry, electri-
city-generation, and household
use, and Kurdistan can benefit
from it as it gets cold here
during the winter and it’s
cheap,” he added.

According to the initial
agreements, Iran will construct a

180-kilometer pipeline
inside its territory, reaching its
border with the Kurdistan
Region. 

Rudaw learned, from a
source speaking on condition of
anonymity, that the Iranian dele-
gation has pledged to finish the
project within six months, pen-
ding agreement by the KRG.

The source added that the
Iranian delegation had also offe-
red the KRG access to Iran’s
ports on the Persian Gulf to sell
Kurdish oil. The plan would
require the KRG to get its oil
overland to the Gulf. The KRG
is said to be studying the propo-
sal.

Qasemi also rejected claims
that Kurdish oil is being smug-
gled into Iran. “We absolutely
deny that Kurdistan oil is smug-
gled into Iran,” he said. Iraqi
officials have in the past accused
Erbil of illegal oil sales to Iran.

Qasemi said that Tehran
wants Erbil and Baghdad to
resolve their energy disputes
through dialogue, and encoura-
ged both sides to agree on
cooperation.

Baghdad opposes plans by
the KRG to export Kurdish oil
independently through a pipe-
line to Turkey. Baghdad says
only it has the authority to
control oil and gas sales from
any part of Iraq, a claim the
Kurds reject. Both sides invoke

the constitution to back their
claims.  

“We are using all our efforts
to resolve the issues between the
Kurdistan Region and Iraq,”
Qasemi said. “We are happy to
see cooperation between all
parts of Iraq, and we inform our
friends to have active and
constant relations with the
Kurdistan Region.”

Iran holds great sway over
Baghdad and the government of
Prime Minister Nuri al-Maliki,
who is a staunch ally of Iran and
a fellow Shiite.

A Kurdish official, speaking
on condition of anonymity,
explained that, “If we finalize
the agreement with Iran to
export oil, then Iraq will be com-
pelled to acknowledge the
authority of KRG to sell its own
oil.”

Akreyi, the KRG official,
believes that Iran has come to
terms with the KRG’s right to
export its own oil and gas, hence
the visit by the Iranian delega-
tion.

“Certainly, there will be
agreements between KRG,
Baghdad and Iran,” he said.
“The situation is favorable,
that’s why Iran is coming. If
they knew the constitution
would not allow it (independent
oil- and gas sales), they would
not have come.”�

29 April 2014

Iran-Erbil Agree on Energy
Deals and Boosting Trade

Iran is the second-largest trade partner of the Kurdistan Region.
Tehran-Erbil trade exceeded $4 billion in 2013.
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Législatives irakiennes : NouriAl-Maliki

favori en dépit de sonbilan sécuritaire
Le premier ministre chiite affronte une large coalition qui dénonce uneéconomie au point mort

Bagdad

Envoyé spécial

Seul contre tous. Alors que les

Irakiens sont appelés à élire

un nouveau Parlement, mer¬

credi 30 avril, le premier ministre

sortant, Nouri Al-Maliki, candidat

à un troisième mandat, fait figure

d'homme à abattre: Au pouvoir

depuis 2006, le chef d'Al-Daawa,

un parti islamiste chiite, s'est

brouillé avec tous ses anciens

alliés, tant au sein de sa commu¬

nauté, majoritaire en Irak, qu'avec

les formations sunnites et kurdes.

A l'exception des membres de sa

Coalitionde l'Etat de droit, la quasi-

totalité de la classe politique a juré

de l'empêcher de réaliser la passe

de trois. Elle brandit pour ce faire le

médiocre bilan du chef du gouver¬

nement, marqué parun développe¬

ment économique au point mort,

une corruption endémique et une-

nette aggravation des violences

confessionnelles, attisées par l'in¬

surrection des sunnites de la pro¬

vince de l'Anbar et la réaction très

brutale du pouvoir central.

Une alliance informelle, sur le

mode « tout saufMaliki », s'est ain¬

si mise en place, eh prévision des

tractations d'après scrutin, desti¬

nées à former la coalition de gou¬

vernement. Elle réunit la coalition

Wataniya («Patriote») de l'ancien

premier ministre Iyad Allaoui, un

chiite laïc, qui s'adresse à la classe

moyenne libérale, principalement

sunnite; le mouvement Ahrar

(«Libres») de Moqtada Al-Sadr,

chefde file des déshérités chiites ; le

Parti démocratique du Kurdistan
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Portrait de Nouri Al-Maliki sur écran géant, dans une rue de Bagdad, le 28 avril, iâm duc hiên pour « le monde »

de Massoud Barzani ; le partiMôut-

tahidoun (« Unis »), la branche ira¬

kienne des Frères musulmans, diri¬

gée parOussama Al-Nuja'rfi, le prési¬

dent de l'actuel Parlement ; et le

bloc Mouwaten (« Citoyen ») d'Am-

mar Al-Hakim, un religieux chiite

très proche de l'Iran.

« Nous refusons tous que Maliki

soit reconduit à son poste», pré¬

vient le député Aiaa Makki, mem¬

bre de la liste Wataniya. Il n 'estplus

possible d'ignorer les revendica-

tionsdes sunnites, comme lajibéra-

Raid irakien contre des djihadistes en Syrie

L'armée irakienne a lancé,

dimanche 27avril, un raid aérien

contre un convoi djihadiste en

Syrie qui tentait d'approcher la

frontière de l'Irak, tuant au

moins huit personnes, a annon¬

cé le ministère de l'intérieur.

C'est la première fois que l'ar¬

mée irakienne revendique Une

attaque en Syrie depuis le début

de la guerre.

Des hélicoptères ont mené le

raid dans l'est de la Syrie contre

un convoi de camions qui ten¬

taient de pénétrer en Irak pour

«délivrerdu carburante l'Etat

islamique en Irak etau Levant»,

un groupe sunnite djihadiste, a

précisé le général de brigade

Saad Maan, porte-parole du

ministère.

L'attaque a été menée «sans

coordination avec le régime

syrien», a ajouté M. Maan.

tion de prisonniers et la réforme

des services de sécurité, qui ne sont

rien de plus que des milices avec le

permis de tuer. Le pays risquede

basculer dans la guerre civile si les

élections ne débouchentpas sur un

changement.»

Mais, en face, Nouri Al-Maliki,

63 ans, a la carapace solide. Persua¬

dé que la poigne de fer et l'expé¬

rience de ce dernier à la tête de

l'Etat séduisent une population en

quête de stabilité, l'entourage de

Maliki escompte un score, nette¬

ment supérieur aux 87 sièges qu'il

avait obtenus en 2010, sur un total

de 325 sièges (328 aujourd'hui).

Arrivé cette année-là en deuxième

position, derrière le Mouvement

de l'entente nationale (liste Ira-

qiya) d'Iyad Allaoui, l'homme aux

fines lunettes et à l'immuable com¬

plet gris n'avait réussi à se mainte¬

nir au pouvoir qu'au prix de coû¬

teuses acrobaties.

En formant une coalition très

large, avec toutes les formations

chiites, Massoud Barzani et plu¬

sieurs personnalités .sunnites, le

tout avec l'assentiment des Etats-

Unis et de l'Iran, les deux tuteurs

de l'Irak post-Saddam Hussein.

Mais ce montage n'a pas résisté

aux tensions entre Bagdad et Erbil,

la capitale de la région autonome

du Kurdistan, qui ont frôlé la

guerre, en décembre 2012, et à l'in-

tifada des sunnites de l'Anbar, au

printemps 2013, qui s'estiment dis¬

criminés par les autorités.

En y répondant par la manière

forte, Nouri Al-Maliki a amorcé un

nouveau cycle de tueries qui a

débouché sur la prise de Fallouja

par les djihadistes de l'Etat islami¬

que en Irak et au Levant (EIIL) en

janvier. Privé de majorité au Parle¬

ment, le gouvernement est de fac-,

to en panne depuis deux ans, inca¬

pable de faire passer son budget

ainsi que des lois cruciales pour le

développement du pays, comme

celle sur les investissements ou les

revenus pétroliers.

Une paralysie que les partisans

du premierministre s'efforcent de

retournera leur profit. «Lepeuple

a compris que la corruption et le ter-
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rorisme sont le produit de cette

coalition intenable, avance Moha¬

med Al-Faysal, le président de l'Or¬

dre des avocats irakiens, membre

de la liste Maliki. Il sait qu'en

votant massivement pour nous, il

nous donnera la possibilité d'agir

pour le bien du pays.' Nous visons

100 à 120 sièges. »

Selon toute vraisemblance, la

Coalition de l'Etat de droit devrait

remporter la compétition interne

au camp chiite, ce qui.placerait

M. Maliki- dans une position idéa¬

le, le poste de premier ministre

devant revenir, selon une règle

non écrite, à un chiite. « Son princi¬

pal rival, Ammar Al-Hakim, a une

image beaucoup moinsferme; ce

qui l'handicape au moment où les

chiites se sentent menacés par le

: soulèvement sunnite», analyse le

politologue Ihsan Al-Chammari.

Le premierministre devra néan¬

moins se méfier des sadristes, qui

ont fait campagne sur le thème dé

la lutte contre la corruption. Leur

cote pourrait bénéficier des récen-

Le premier ministre

est persuadé que

sa poigne de fer et son

expérience séduisent

une population

en quêté de stabilité

i:es déclarations de plusieurs digni¬

taires chiites, qui ont appelé au

«changement», en remettant au

premierplan la question de la pau¬

vreté, éclipsée par la guerre contre

l'EIIL. La charge la plus violente est

venue de l'ayatollah Bachir

Al-Najafi, un marja (réfèrent reli¬

gieux dans l'islam chiite), qui a

comparé Nouri Al-Maliki à Sad¬

dam Hussein et enjoint expressé¬

ment aux fidèles de ne pas voter

pour lui.

Côté sunnite, au moins cinq lis¬

tes sont en compétition, alors

qu'en 2010, ia plupart des figures

de cette communauté s'étaient ras

semblées sous la bannière d'ira-

qiya. Cet éparpillement fait dou¬

blement l'affaire du premier

ministre: il écarte, le risque

qu'lyad Allaoui émerge une nou¬

velle fois en tête et il facilite le

futur débauchage d'un partenaire

de gouvernement.

Pour le natif d'Al-Hindiyya, un

village delà province de Kerbala, le

principal danger vient en définiti¬

ve de ses rivaux chiites. «S'ils per¬

sistent à s'opposera son maintien

au pouvoir, l'Iranpourrait leforcer

à s'effacer, pour éviter un retour

d'Allaoui, dont les liens avecRiyad

ne sont pas du goût de Téhéran »,

prédit Ihsan Al-Chammari.

Dans ce cas de figure, peu proba¬

ble, la Coalition dé l'Etat de droit

proposerait au poste de premier

ministre un candidat alternatif :

Tarek Najem. Actuel responsable

des affaires électorales de la coali¬

tion, il est jugé acceptable par les

Etats-Unis et l'Iran.

Benjamin Barthe

Premiers votes marqués

par une série d'attentats

Le vote des forces de sécurité

irakiennes, qui s'est déroulé lun¬

di 28avril, a été endeuillé par

une série d'attentats qui a fait

au moins 57 morts, laissant pré- .

sager le pire pour les élections

législatives de mercredi.

Policiers et militaires ont voté

deuxjours plus tôt pour pouvoir

surveiller le déroulement de ce

premier scrutin national depuis

le départ des troupes américai¬

nes fin 2011. L'attaque la plus

meurtrière a eu lieu dans le nord-

est, dans la ville à majorité kurde

de Khanaqin, où un kamikaze

atué une trentaine de person¬

nes. Pour tenter de limiter les

risques, le gouvernement a pro¬

clamé une semaine de congés

et interdit l'usage des voitures

dans les grandes villes pendant

24 heures, à partir de mardi soir.

jCe3ïlonde
Mercredi 30 avril 2014

Damas reprend le contrôle

de la frontière libanaise
Jeudi24 avril, après une semai¬

ne de bombardements sur

Zabadani, à l'extrémité sud

du massif dû Qalamoun, le

régime syrien annonçait sûr

l'airde lavictoire la « capitula-

tion imminente» de cette ville, la

dernière le long de la frontière liba¬

naise encore tenue par les rebelles.

Les télévisions officielles syrien¬

nes et iraniennes filmaient des

«combattants repentis», rendant

leurs armes contre la promesse

d'une «amnistie». Le lendemain,

les bombardements reprenaient,

tandis qu'aux derniers points de

contrôle de laville, de violents com¬

bats opposaient les brigades rebel¬

les du Front islamique et d'Al-Nos¬

ra aux troupes loyalistes, appuyées

par des hommes du Hezbollah.

Samedi 26 avril, un militant de

l'opposition, Tayem Al-Qalamou-

ni, adéclaré devant les caméras d'Al-

Jazira : «Les combattantsontétéfor¬

cés d'accepter la trêve. Toutes leurs

lignes de ravitaillementétaientcou¬

pées et il n'y avaitplus de corridors

de secours pour évacuer lès civils. »

Zabadani, première cité de Syrie à

être passée sous contrôle de la révo¬

lution, le 18 janvier20i2, avait déjà

été reprise brièvement par les loya¬

listes. L'opposition espère que sa

chute, cette fois encore, ne sera que

. temporaire.

PourBacharAl-Assad, la séquen¬

ce médiatique est incontestable¬

ment favorable. Alors que sa candi¬

dature à l'élection présidentielle a

été annoncée officiellement lundi

28 avril, et après six mois d'offensi¬

ve militaire sur le massif du Qala¬

moun, il peut prétendre avoir bou¬

clé la frontière libanaise, coupant

théoriquement la rébellion de ses

bases arrières et sécurisant l'auto¬

route du nord, qui mène à Homs et,

via la côte, à la région alaouite. Le.

gouvernement a d'ailleurs annon¬

cé la réouverture de cet axe, samedi .

26 avril au soir.

Au-delà des discours triompha¬

listes de Damas, la réalité sur le ter¬

rain est plus nuancée. Une partie

des combattants a préféré se

replierdans les reliefs inaccessibles

dû Qalamoun ou dans les zones

désertiques, de l'autre côté de

l'autoroute. Cette région très éten¬

due, au reliefparticulièrementacci-

denté, est difficilement tenable

pour le régime, à moins d'y poster

enpermanence d'importants effec¬

tifs militaires - dont il ne dispose¬

raitplus actuellement selon l'oppo¬

sition.

Depuis le début de l'insurrec¬

tion, et contrairement aux rebel¬

les du nord de la Syrie, qui bénéfi¬

cient d'une continuité territoriale

jusqu'à la frontière turque, les

Les positions des belligérants
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rebelles de la capitale et de ses fau¬

bourgs, la Ghouta, n'ont pas d'ac¬

cès facile à un pays étranger.

Au nord-ouest, les montagnes

duQalamoun, trois aéroports mili¬

taires et onze bases de l'armée -

occupées entre autres par des uni¬

tés deblindés,d'artillerie, de missi¬

les Scud, toutes sous le commande¬

ment de la Iir division de l'armée

d'Assad-les séparent du Liban.

Ils n'ont jamais eu d'accès direct

pour leur ravitaillement en armes,

en munitions et en vivres, ni pour

l'acheminement de leurs blessés

vers ce pays. Les combattants de la

Ghouta pouvaient seulement

contourner ces obstacles ou bien

s'y faufiler.
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Hamza analyse sans difficulté

l'avancée des troupes de Damas

dans le massif du Qalamoun. Pro¬

che d'un commandant de l'armée

gouvernementale, il a rejoint la

révolution dès la mi-avril 2011, à

Homs. En juin20i3, il a rejoint sa

ville dé Rouhaybeh, au nord de la

capitale, où, caméra au poing, il fil¬

me et combat avec l'Armée de l'is¬

lam, une katiba modérée, membre

du Front islamique, la coalition de

brigades rebelles la plus importan¬

te de Syrie.

Il évoque d'abord ceux qui ne

sont plus là : Abou Khalil, son cou¬

sin à la bonne humeur indéfecti¬

ble, mort d'une infection de la

jambe restée sans soins, ou Abou

Ghadab, tué dans les bombarde¬

ments gouvernementaux dans

Zamalka, un quartier à l'est de

Damas. C'était un grand gaillard

.barbu avec des grappes d'enfants

toujours accrochés à ses jambes.

Hamza dit que les positions rebel¬

les dans Damas et sa banlieue est

n'ontpas bougé depuis un an, que

les combattants sont quasiment

encerclés, et qu'« ils mangent ce

qui ne se ne mange pas: des raci¬

nes, des arbres... ».

Hamza explique que dans le

Qalamoun, «pour prendre Qara,

continuerverslesudenlongeantla

frontière libanaise et s'emparer

d'Al-Nabak, Yabroud, Rahkous et,

aujourd'hui, Zabadani, l'armée de

Bachara, à chaquefois, employé la

méthode de la terreur en bombar¬

dant d'abord avec des missiles, des

barils de TNT, puis à l'artillerie.

Ensuite, les batailles ont étéplani¬

fiées et menées avec le Hezbollah,

des mercenaires irakiens [chiites]

et d'autres étrangers ».

Certaines villes jouissaient

d'une paix toute relative grâce à

des arrangements informels avec

les forces locales du régime, com- .

me ne pas attaquer les convois lors

de leurs passages sur l'autoroute

de Homs pour, ainsi, éviter d'être

bombardées. «Ces petits accords

réduisaient les dispositifs de sur¬

veillance et l'attention des troupes

gouvernementales sur les routes

du Qalamoun, et permettaient à

nos rebelles une circulation clan¬

destine pour accéder au Liban, en

particulier le passage vers la ville

d'Ersal, de l'autre côté de lafrontiè¬

re », ajoute Hamza. .

Selon Rima, une jeune syrienne

de Damas venue au Liban pour .

ensuite rejoindre la rébellion à

Yabroud, la bataillepour cetteville

a été entachée de « trahisons dans

les rangs de l'Armée syrienne libre

(ASL)». Des tentatives de corrup¬

tion du Hezbollah par les rebelles

auraient échoué. Des combattants

du Hezbollah auraient pénétré

dans la ville vêtus d'uniformes de

l'ASL, avant sa chute. Les rebelles

manquaient d'armes lourdes et se

seraient, retirés de Yabroud après

unmois de combats sous des bom¬

bardements intensifs. «Résister

davantage aurait coûté trop de

vies humaines », affirme Rima, qui
ajoute : « Une partie des combat¬

tants s'est dirigée vers Ersal au

Liban. Les autres, comme les hom¬

mes de la katiba Aî-Ghouraba, ori¬

ginaires de Yabroud, installent des

campspour rester cachés dans les

montagnes. »

Dans la guerre pour le contrôle

du Qalamoun, l'entraide entre les

différents groupes rebelles n'a pas

toujours fonctionné. Les divergen¬

ces d'objectifs de certains de leurs

soutiens, comme le Qatar ou l'Ara¬

bie Saoudite, se seraient ressenties

sur le terrain. « On ditquedesgrou¬

pes recevantdesaides saoudiennes

seraient arrivés après la bataille »,

rapporte Rima. Selon les combat¬

tants de son entourage, les alliés

du régime de Bachar Al-Assaf

auraient perdu 420 hommes et

une vingtaine de chars auraient

été détruits. Les rebelles syriens,

pour leur part, reconnaissent

avoir perdu une cinquantaine

d'hommes.

De Rouhaybeh, encore tenue

par les rebelles, -Hamza explique

que si les hommes de sa brigade

étaient partis soutenir Yabroud,

les troupes gouvernementales

auraient attaqué leur ville en leur

absence. « On a doncfaitdiversion

en menant des opérations contre

des unités et des dépôts d'armes de

la région, explique-t-il. Cela nous

permettait de mobiliser desforces

ennemies qui ne pouvaientplus se

rendre à Yabroud. Cela correspond

aussi à notre tactique: ne pas

affronter l'armée à nos portés,

pour nepasprovoquerde bombar¬

dements sur notre ville. » Il ajoute :

«Nousavons l'habitude des monta¬

gnes etdu désertet nouspartons en

opération à l'extérieur. Nos Kon-

kurs [des missiles filoguidés anti¬

char performants, armes qui ont

toujours manqué aux rebelles

Sur le plan militaire,

lebilan des opérations

dans le Qalamoun

reste discutable,

mais sur-le terrain

dé la propagande, la

victoire est indéniable

syriens], nos dix tanks, nos muni¬

tions... nous les avons tous pris à

l'armée syrienne. »

«La tentative du Hezbollah et

du gouvernementpour nous isoler

estefficace, concède le jeune rebel¬

le, mais en partie seulement. Nous

avons encore la possibilité d'accé¬

der à la Turquie ou à là Jordanie,

par l'est. Vers la Turquie, la présen¬

ce d'éléments de l'Etatislamiqueen

Irak et au Levant (EIIL) complique

la route. Si on les rencontre, c'est la

«Bacharn'a pas

vaincu. Il a démoli

des maisons

et lés civils ont fui

laboucherie.

La rébellion

n'a pas péri»
Un rebelle

confrontation directe. Mais onfinit

par trouver des passages. Quanta

la Jordanie, ily a toujours lespistes

du désert. »

Sur le plan militaire, le résultat

des opérations menées dans le

Qalamoun depuis novembre 2013

parles forces dugouvernement res¬

te discutable, mais sur le terrain de

la propagande, la victoire est indé

niable. Non seulement cela lui per¬

met d'annoncer la reprise d'une

région stratégique pour la survie

durégime, mais cela lui aaussidon¬

né l'occasion de parader devant les
caméras, le 15 avril, dans les ruines

de Maaloula, une petite ville à

majorité chrétienne de la région.

Le jour du dimanche de Pâques ne

pouvaitêtremieuxchoisipoursoi¬

gner son image de protecteur des

minorités religieuses du pays.

Pendant ce temps, l'opposition

armée poursuit ses opérations.

«Nous sommes 3000 hommes

environ, explique Hamza, nous

pouvons nous mettre d'accord et,

ponctuellement, mener des

batailles avec des katibas d'Al-Nos¬

ra, ou avec des combattants de

«Ces derniers, ajoute-t-il,

.reçoivent de l'entraînement et des

armes de l'étranger, comme des

Red Arrows [un missile filoguidé

moderne et performant utilisé

notamment comme arme' anti¬

char], même des Américains, mais

sur le champ de bataille, ils ne sont

que dix quand nous sommés qua¬

rante.»

«Bachar n'apas vaincu, conclut

le jeune homme. Il a démoli des

maisons et les civils ontfui la bou¬

cherie. La destruction des villes du

Qalamoun n'est pas un problème

pournous. La rébellion n'apaspéri,

elle a décidé de partir. Elle s'est

déplacée. Les groupes ont pris le

maquis dans les montagnes ou

sontpartis dans le désert. Les trou- ]

pesdeBacharnecontrôlentquedes
décombres. »m

cecils hennion

itLaurentVan der Stockt

Bachar Al-Assad candidat à la présidentielle de Juin

«Moi, le citoyen BacharHafez

Ai-Assad, souhaite meporter

candidatauposte deprésident

de te République syrienne»,

a annoncé le président syrien,

lundi 28avril. Six autres candi¬

dats, dont une femme, se sont

déjà présentés à l'élection

annoncée pour le 3juin, qui est

en théorie la première présiden

tielle depuis plus d'un demi-siè¬

cle. Bachar Al-Assad et son père

Hafez, qui dirigea la Syrie d'une

main de fer de 1970 à 2000, ont

en effet été nommés à l'issue de

référendums. Le scrutin a d'ores

et déjà été qualifié de«farce» et

de «parodie de la démocratie»

par l'opposition en exil et

lespays occidentaux.
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